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AVIS DU GOUVERNEMENT

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Condition ministérielle no 19124

Condition ministérielle
[Alinéa 84(1)a) de la Loi canadienne sur la protection de  
l’environnement (1999)]

Attendu que la ministre de l’Environnement et la ministre 
de la Santé ont évalué les renseignements dont elles  
disposent concernant la substance 1,1′-(éthane-1,2-  
diyl)bis[pentabromobenzène], numéro d’enregistre- 
ment 84852-53-9 du Chemical Abstracts Service;

Attendu que les ministres soupçonnent que la substance 
est effectivement ou potentiellement toxique au sens 
de  l’article 64 de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999),

Par les présentes, la ministre de l’Environnement, en 
vertu de l’alinéa 84(1)a) de la Loi canadienne sur la pro-
tection de l’environnement (1999), autorise la fabrication 
ou l’importation de la substance aux conditions énoncées 
à l’annexe ci-après.

Le sous-ministre adjoint
Direction générale des sciences et de la technologie
George Enei

Au nom de la ministre de l’Environnement

ANNEXE

Conditions
[Alinéa 84(1)a) de la Loi canadienne sur la protection de  
l’environnement (1999)]

1. Les définitions qui suivent s’appliquent aux présentes 
conditions ministérielles :

«  déchets  » s’entend notamment des effluents générés 
par le rinçage de l’équipement ou des contenants utilisés 
pour la substance, des contenants jetables utilisés pour la 
substance, de toute quantité de la substance déversée 
accidentellement, des effluents des procédés contenant la 
substance ainsi que de toute quantité résiduelle de la sub- 
stance sur tout équipement ou dans tout contenant.

«  déclarant  » s’entend de la personne qui, le 23  mars 
2017,  a fourni à la ministre de l’Environnement les ren- 
seignements réglementaires concernant la substance 

GOVERNMENT NOTICES

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Ministerial Condition No. 19124

Ministerial condition
(Paragraph 84(1)(a) of the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999)

Whereas the Minister of the Environment and the Minis-
ter of Health have assessed information pertaining  to 
the  substance benzene, 1,1′-(1,2-ethanediyl)bis(2,3,4,5,6-
pentabromo)-, Chemical Abstracts Service Registry 
No. 84852-53-9;

And whereas the ministers suspect that the substance is 
toxic or capable of becoming toxic within the meaning of 
section  64 of the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999,

The Minister of the Environment, pursuant to para-
graph  84(1)(a) of  the  Canadian Environmental Protec-
tion Act, 1999, hereby permits the manufacture or import 
of the substance in accordance with the conditions of the 
following annex.

George Enei
Assistant Deputy Minister
Science and Technology Branch

On behalf of the Minister of the Environment

ANNEX

Conditions
(Paragraph 84(1)(a) of the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999)

1. The following definitions apply in these ministerial 
conditions:

“engineered hazardous waste landfill facility” means a 
facility that is part of an overall integrated hazardous 
waste management system where wastes that do not 
require additional treatment or processing are sent and 
where hazardous materials are confined or controlled for 
the duration of their effective contaminating lifespan.

“notifier” means the person who has, on March 23, 2017, 
provided to the Minister of the Environment the pre-
scribed information concerning the substance, in 
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accordance with subsection  81(1) of the Canadian 
Environmental Protection Act, 1999.

“substance” means benzene, 1,1′-(1,2-ethanediyl)bis(2,3,4,5,6-  
pentabromo)-, Chemical Abstracts Service Registry 
No. 84852-53-9.

“waste” means the effluents that result from rinsing equip-
ment or vessels used for the substance, disposable vessels 
used for the substance, any spillage that contains the sub-
stance, the process effluents that contain the substance, 
and any residual quantity of the substance in any equip-
ment or vessel.

2. The notifier may manufacture or import the substance 
in accordance with the present ministerial conditions.

Restrictions
3. The notifier may import the substance in order to use it 
only as a flame retardant component to manufacture 
thermoplastic parts, thermoplastic coatings, thermoset 
parts and thermoset coatings.

4. At least 120 days prior to beginning manufacturing the 
substance in Canada, the notifier shall inform the Minis-
ter of the Environment, in writing, and provide the follow-
ing information:

(a) the information specified in paragraph  7(a) of 
Schedule 4 to the New Substances Notification Regula-
tions (Chemicals and Polymers);

(b) the address of the manufacturing facility within 
Canada;

(c) the information specified in paragraphs 8(a) to (e), 
item  9 and paragraph  10(b) of Schedule  5 to those 
Regulations; and

(d) the following information related to the manufac-
turing of the substance in Canada: 

(i) a brief description of the manufacturing process 
that details the precursors of the substance, the 
reaction stoichiometry and the nature (batch or con-
tinuous) and scale of the process,

(ii) a flow diagram of the manufacturing process that 
includes features such as process tanks, holding 
tanks and distillation towers, and

(iii) a brief description of the major steps in manu-
facturing operations, the chemical conversions, the 
points of entry of all feedstock and the points of 
release of substances, and the processes to eliminate 
environmental release.

conformément au paragraphe 81(1) de la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (1999).

« site d’enfouissement technique de déchets dangereux » 
s’entend d’une installation qui fait partie d’un système 
global intégré de gestion des déchets dangereux, où sont 
envoyés les déchets qui ne nécessitent pas de traitement 
supplémentaire et qui assure le confinement ou le contrôle 
des matières dangereuses jusqu’à ce qu’elles cessent de 
poser des risques de contamination.

«  substance  » s’entend de la substance 1,1′-(éthane-1,2-
diyl)bis[pentabromobenzène], numéro d’enregistre-
ment 84852-53-9 du Chemical Abstracts Service.

2. Le déclarant peut fabriquer ou importer la substance 
conformément aux présentes conditions ministérielles.

Restrictions
3. Le déclarant peut importer la substance afin de l’utiliser 
seulement comme composant ignifuge dans la fabrica-
tion  de pièces et de revêtements thermoplastiques ou 
thermodurcis.

4. Au moins 120 jours avant le début de la fabrication de la 
substance au Canada, le déclarant informe par écrit la 
ministre de l’Environnement et lui fournit les renseigne-
ments suivants :

a) les renseignements prévus à l’alinéa 7a) de l’annexe 4 
du Règlement sur les renseignements concernant 
les  substances nouvelles (substances chimiques et 
polymères);

b) l’adresse de l’installation de fabrication au Canada;

c) les renseignements prévus aux alinéas  8a) à e), à 
l’article  9 et à l’alinéa  10b) de l’annexe  5 de ce 
règlement;

d) les renseignements suivants relatifs aux processus 
de fabrication de la substance au Canada : 

(i) une courte description du processus de fabrica-
tion indiquant en détail les précurseurs, la stœchio-
métrie de la réaction ainsi que la nature (par lots ou 
en continu) et l’échelle du procédé,

(ii) un diagramme du processus de fabrication indi-
quant entre autres les réservoirs de traitement, les 
réservoirs de rétention et les tours de distillation,

(iii) une courte description des principales étapes 
des opérations de fabrication, des conversions 
chimiques, des points d’entrée de toutes les matières 
de base, des points de rejet des substances et des pro-
cessus d’élimination des rejets environnementaux.
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Exigences concernant 
l’élimination de la substance
5. Le déclarant ou la personne à qui la substance est trans-
férée doit recueillir tous les déchets en sa possession ou 
sous son contrôle et les détruire ou les éliminer de l’une 
des manières suivantes :

a) en les incinérant conformément aux lois applicables 
au lieu où est située l’installation d’incinération;

b) en les éliminant dans un site d’enfouissement tech-
nique de déchets dangereux, conformément aux lois 
applicables au lieu où est situé ce site, si la substance ne 
peut être incinérée conformément à l’alinéa a).

Application
6. L’article 5 ne s’applique pas si la substance importée est 
incorporée dans des billes ou des flocons de matière ther-
moplastique ou thermodurcie.

Rejet environnemental
7. Si un rejet de la substance ou de déchets dans l’environ-
nement se produit, la personne qui a la possession maté-
rielle ou le contrôle de la substance ou des déchets prend 
immédiatement toutes les mesures appropriées pour pré-
venir tout rejet additionnel et pour en limiter la disper-
sion. De plus, la personne doit en aviser, dans les meil-
leurs délais possibles selon les circonstances, la ministre 
de l’Environnement en communiquant avec un agent de 
l’autorité désigné en vertu de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999).

Exigences en matière de 
tenue de registres
8. (1) Le déclarant tient des registres papier ou électro-
niques, accompagnés de toute documentation validant 
l’information qu’ils contiennent, indiquant :

a) l’utilisation de la substance;

b) les quantités de la substance que le déclarant 
fabrique, importe, achète, vend et utilise;

c) le nom et l’adresse de chaque personne à qui le décla-
rant transfère la possession matérielle ou le contrôle de 
la substance;

d) le nom et l’adresse de chaque personne, au Canada, 
qui a éliminé la substance ou les déchets pour le décla-
rant, la méthode utilisée pour ce faire et les quantités 
de substance ou de déchets qui ont été expédiées à cette 
personne.

Disposal of the substance

5. The notifier or the person to whom the substance has 
been transferred must collect any waste in their physical 
possession or under their control and destroy or dispose 
of it in the following manner:

(a) incineration in accordance with the laws of the 
jurisdiction where the incineration facility is located; or

(b) disposal in an engineered hazardous waste landfill 
facility, in accordance with the laws of the jurisdiction 
where the facility is located, if it cannot be incinerated 
in accordance with paragraph (a).

Application
6. Item 5 does not apply if the substance is imported 
already compounded into thermoplastic or thermoset 
material in the form of pellets or flakes.

Environmental release
7. Where any release of the substance or waste to the 
environment occurs, the person who has the physical pos-
session or control of the substance or waste shall immedi-
ately take all measures necessary to prevent any further 
release, and to limit the dispersion of any release. Further-
more, the person shall, as soon as possible in the circum-
stances, inform the Minister of the Environment by con-
tacting an enforcement officer designated under the 
Canadian Environmental Protection Act, 1999.

Record-keeping requirements

8. (1) The notifier shall maintain electronic or paper rec-
ords, with any documentation supporting the validity of 
the information contained in these records, indicating

(a) the use of the substance;

(b) the quantity of the substance that the notifier manu-
factures, imports, purchases, sells and uses;

(c) the name and address of each person to whom the 
notifier transfers the physical possession or control of 
the substance; and

(d) the name and address of each person in Canada 
who has disposed of the substance or of the waste for 
the notifier, the method used to do so, and the quanti-
ties of the substance or waste shipped to that person.
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(2) The notifier shall maintain the electronic or paper rec-
ords mentioned in subsection (1) at their principal place 
of business in Canada, or at the principal place of business 
in Canada of their representative, for a period of at least 
five years after they are made.

Other requirements
9. The notifier shall inform any person to whom they 
transfer the physical possession or control of the sub-
stance or of the waste, in writing, of the terms of the 
present ministerial conditions. The notifier shall obtain, 
prior to the first transfer of the substance or waste, written 
confirmation from this person that they were informed of 
the terms of the present ministerial conditions. This writ-
ten confirmation shall be maintained at the principal 
place of business in Canada of the notifier or of their rep-
resentative in Canada for a period of at least five years 
from the day it was received.

Coming into force
10. The present ministerial conditions come into force on 
October 3, 2017.

[41-1-o]

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Order 2017-66-07-02 Amending the Non-domestic 
Substances List

The Minister of the Environment, pursuant to subsec-
tion  66(2) of the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999 1a, makes the annexed Order 2017-66-07-02 
Amending the Non-domestic Substances List.

Gatineau, September 29, 2017

Catherine McKenna
Minister of the Environment

a	 S.C. 1999, c. 33

(2) Le déclarant conserve les registres tenus conformé-
ment au paragraphe (1) à son établissement principal au 
Canada ou à celui de son représentant au Canada pour 
une période d’au moins cinq ans après leur création.

Autres exigences
9. Le déclarant informe par écrit toute personne à qui il 
transfère la possession matérielle ou le contrôle de la sub- 
stance ou des déchets de l’existence des présentes condi-
tions ministérielles et exige de cette personne, avant le 
premier transfert, une déclaration écrite indiquant qu’elle 
a été informée de l’existence des présentes conditions 
ministérielles. Le déclarant conserve cette déclaration à 
son établissement principal au Canada ou à celui de son 
représentant au Canada pour une période d’au moins cinq 
ans après sa réception.

Entrée en vigueur
10. Les présentes conditions ministérielles entrent en 
vigueur le 3 octobre 2017.

[41-1-o]

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Arrêté 2017-66-07-02 modifiant la Liste extérieure

En vertu du paragraphe 66(2) de la Loi canadienne sur 
la protection de l’environnement (1999) 1a, la ministre 
de l’Environnement prend l’Arrêté 2017-66-07-02 mo-
difiant la Liste extérieure, ci-après. 

Gatineau, le 29 septembre 2017

La ministre de l’Environnement
Catherine McKenna

a	 L.C. 1999, ch. 33
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Order 2017-66-07-02 Amending the  
Non-domestic Substances List

Amendments
1  Part I of the Non-domestic Substances List 21 is 
amended by adding the following in numerical 
order:

86-31-7
89-90-7
90-00-6
99-42-3
104-96-1
106-28-5
118-21-8
582-80-9
617-52-7
1112-24-9
1999-85-5
2421-27-4
2528-39-4
2730-62-3
3218-36-8
3971-28-6
4369-14-6
4912-58-7
7779-31-9
9001-12-1
9001-48-3
9001-72-3
9002-17-9
9013-01-8
9017-37-2
9025-41-6
9028-84-6
9032-62-6
9035-58-9
9044-93-3
9080-55-1
11120-01-7
12211-28-8
13501-76-3
13560-49-1
14350-72-2
16874-34-3
18241-31-1
19829-42-6
20166-73-8
25151-42-2
26006-93-9
27445-54-1
27970-79-2

29305-12-2
31346-57-3
34345-47-6
37205-50-8
40893-68-3
41137-60-4
41654-15-3
42404-50-2
47758-37-2
50867-55-5
51115-67-4
52009-14-0
53378-52-2
54398-08-2
54549-24-5
56388-49-9
56631-89-1
56960-85-1
61167-60-0
61668-40-4
62568-82-5
63428-90-0
65114-03-6
66794-05-6
67989-68-8
68002-44-8
68015-70-3
68081-85-6
68227-82-7
68515-68-4
68516-84-7
68552-94-3
68568-75-2
68631-00-5
68784-55-4
68909-35-3
68909-36-4
68909-81-9
68920-08-1
69444-47-9
73138-52-0
73892-10-1
74076-50-9
74499-64-2

76114-73-3
80124-42-1
81042-89-9
81517-07-9
82925-57-3
84238-53-9
84647-78-9
84697-09-6
85116-96-7
85412-54-0
93384-40-8
94576-68-8
95732-35-7
101227-27-4
102093-68-5
103458-56-6
104583-33-7
104983-85-9
106569-82-8
122760-84-3
123904-10-9
128489-02-1
128489-04-3
131766-73-9
133911-76-9
133978-15-1
134530-56-6
151911-53-4
154397-82-7
160369-92-6
160669-20-5
162492-15-1
164118-71-2
172928-53-9
173536-74-8
174125-27-0
174125-28-1
176086-00-3
177149-89-2
183325-47-5
192587-38-5
195888-92-7
200443-98-7
208120-19-8 

208343-47-9
222529-65-9
280129-75-1
292601-81-1
301224-40-8
308062-01-3
308068-11-3
363607-13-0
392662-40-7
474530-85-3
569316-66-1
733051-51-9
748154-78-1
793681-94-4
849036-07-3
861889-28-3
890707-29-6
916075-10-0
916075-11-1
916652-23-8
947237-95-8
1019767-95-3
1023302-86-4
1103526-53-9
1115083-13-0
1184730-82-2
1220110-03-1
1242619-23-3
1245725-35-2
1266606-26-1
1268157-76-1
1268701-17-2
1269763-06-5
1271220-40-6
1271729-19-1
1271729-20-4
1283128-65-3
1309865-11-9
1309865-14-2
1310362-57-2
1336890-86-8
1356931-39-9
1359939-35-7
1374337-95-7 

1	 Supplement, Canada Gazette, Part I, January 31, 1998

Arrêté 2017-66-07-02 modifiant la Liste 
extérieure

Modifications
1  La partie I de la Liste extérieure 21 est modifiée 
par adjonction, selon l’ordre numérique, de ce 
qui suit :

1	 Supplément, Partie I de la Gazette du Canada, 31 janvier 1998
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1375090-12-2
1375090-18-8
1378928-76-7
1378930-04-1
1378930-30-3
1380516-09-5
1391839-66-9
1392411-89-0
1401453-42-6
1401913-94-7
1401914-95-1
1402156-07-3
1411727-33-7
1415043-98-9
1418288-48-8

1418288-67-1
1422446-46-5
1424159-64-7
1425494-31-0
1425494-32-1
1425494-33-2
1425494-34-3
1431375-41-5
1436849-15-8
1448245-65-5
1465004-85-6
1473386-29-6
1546765-39-2
1556829-47-0
1591782-62-5

1591783-13-9
1613162-42-7
1613290-79-1
1644292-55-6
1778671-11-6
1786437-40-8
1798799-34-4 
1801976-54-4
1802406-18-3
1803338-93-3
1803467-44-8
1808173-00-3
1809272-90-9
1815601-65-0
1869074-79-2

1874177-29-3
1874177-76-0
1979981-85-5
1980837-88-4
1980837-89-5
1980837-90-8
2009238-26-8
2019992-04-0
2020341-69-7
2020341-79-9
2020407-62-7
2020407-63-8
2020407-64-9
2020407-65-0
2031239-30-0

2  Part II of the List is amended by adding the  
following in numerical order:

19153-1 Benzene-isocyanato-1-methyl-, homopolymer, dimethyl amino alcohol- and polyalkylene-polypropylene glycol, 
mono-Bu ether- and polyalkylene glycol monoisotrialkyl ether-blocked

Isocyanato-1-méthylbenzène homopolymérisé, séquencé avec un diméthylaminoalcool, de l’oxyde de monobutyle 
et de poly[(alcane-1,2-diol)-(propane-1,2-diol)] et de l’oxyde de mono(isotrialkyle) et de poly(alcane-1,2-diol)

19154-2 Cobalt boron ethylalkanoate, alkylalkanoate, propionate complex

Complexes de borate, d’éthylalcanoate, d’un alkylalcanoate et de propanoate de cobalt

19155-3 2-Propenenitrile, reaction products with alkylenediamine, hydrogenated, N-benzyl derivs.

Acrylonitrile, produits de la réaction avec une alcane-1,2-diamine, hydrogénés, dérivés N-benzyliques

19156-4 Zinc, neodecanoate alkanoate complexes

Complexes de néodécanoate et d’un alcanoate de zinc

19161-9 Fatty acid, polymer with acetaldehyde-formaldehyde reaction by-products, diethylene glycol, glycerol, 
terephthalic acid, tetraethylene glycol and triethylene glycol

Acide gras polymérisé avec des sous-produits de la réaction de l’acétaldéhyde avec le formaldéhyde, du 
3-oxapentane-1,5-diol, du propane-1,2,3-triol, de l’acide téréphtalique, du 3,6-dioxaoctane-1,8-diol et du 
3,6,9-trioxaundécane-1,11-diol

19166-4 1,4-Carbomonocycliccarboxilic acid, polymers with acetaldehyde-formaldehyde reaction by-products, diethylene 
glycol, ethylene glycol, phthalic anhydride, tetraethylene glycol, triethylene glycol, 4-methylbenzoate

Acide carbomonocycle-dicarboxylique polymérisé avec des sous-produits de la réaction de l’acétaldéhyde avec le 
formaldéhyde, de l’éthane-1,2-diol, du 3-oxapentane-1,5-diol, de la 2-benzofurane-1,3-dione, du 3,6-dioxaoctane-
1,8-diol et du 3,6,9-trioxaundécane-1,11-diol, 4-méthylbenzoate

3  Part III of the List is amended by deleting the 
following:

1.1.3.22
1.6.4.2
5.4.2.1

Coming into Force
4  This Order comes into force on the day on which 
it is published in the Canada Gazette.

[41-1-o]

2  La Partie II de la même liste est modifiée, par 
adjonction, selon l’ordre numérique, de ce qui 
suit :

3  La partie III de la même liste est modifiée par 
radiation de ce qui suit :

1.1.3.22
1.6.4.2
5.4.2.1

Entrée en vigueur
4  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
sa publication dans la Gazette du Canada.

[41-1-o]
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BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ

Possibilités de nominations

Nous savons que notre pays est plus fort et notre gouver-
nement plus efficace lorsque les décideurs reflètent la 
diversité du Canada. À l’avenir, le gouvernement du 
Canada suivra un processus de nomination transparent 
et fondé sur le mérite qui s’inscrit dans le droit fil de l’en-
gagement du gouvernement à assurer la parité entre les 
sexes et une représentation adéquate des Canadiens 
autochtones et des groupes minoritaires dans les postes 
de direction. Nous continuerons de rechercher des Cana-
diens qui incarnent les valeurs qui nous sont chères  : 
l’inclusion, l’honnêteté, la prudence financière et la géné-
rosité d’esprit. Ensemble, nous créerons un gouverne-
ment aussi diversifié que le Canada.

Le gouvernement du Canada sollicite actuellement des 
candidatures auprès de divers Canadiens talentueux 
provenant de partout au pays qui manifestent un intérêt 
pour les postes suivants. 

Possibilités d’emploi actuelles

Les possibilités de nominations des postes pourvus 
par  décret suivantes sont actuellement ouvertes aux 
demandes. Chaque possibilité est ouverte aux demandes 
pour un minimum de deux semaines à compter de la 
date  de la publication sur le site Web des nominations 
par le gouverneur en conseil (http://www.appointments-
nominations.gc.ca/slctnPrcs.asp?menu=1&lang=fra).

Poste Organisation Date de clôture

Président(e) et 
premier(ère) 
dirigeant(e)

Énergie atomique  
du Canada limitée

Président(e) du conseil 
d’administration

Banque de 
développement  
du Canada

23 octobre 2017

Président(e) du Conseil 
d’administration

Société canadienne 
des postes

16 octobre 2017

Membres du Conseil 
d’administration

Société canadienne 
des postes

17 novembre 
2017

Chef de la direction 
[premier(ère) 
dirigeant(e)]

Commission 
canadienne du lait

6 novembre 2017

Vice-président(e) 
[Télécommunications]

Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes

18 octobre 2017

Administrateurs(trices) Société des ponts 
fédéraux Limitée

23 octobre 2017

Administrateurs(trices) Investir au Canada 25 octobre 2017

Vice-président(e) Investir au Canada 25 octobre 2017

PRIVY COUNCIL OFFICE

Appointment opportunities

We know that our country is stronger — and our govern-
ment more effective  — when decision-makers reflect 
Canada’s diversity. Moving forward, the Government of 
Canada will use an appointment process that is trans-
parent and merit-based, strives for gender parity, and 
ensures that Indigenous Canadians and minority groups 
are properly represented in positions of leadership. We 
will continue to search for Canadians who reflect the  
values that we all embrace: inclusion, honesty, fiscal  
prudence, and generosity of spirit. Together, we will 
build a government as diverse as Canada.

The Government of Canada is currently seeking applica-
tions from diverse and talented Canadians from 
across  the country who are interested in the following 
positions. 

Current opportunities

The following opportunities for appointments to Gov-
ernor in Council positions are currently open for applica-
tions. Every opportunity is open for a minimum of two 
weeks from the date of posting on the Governor in Coun- 
cil Appointments website (http://www.appointments-
nominations.gc.ca/slctnPrcs.asp?menu=1&lang=eng). 

Position Organization Closing date

President and Chief 
Executive Officer 

Atomic Energy of 
Canada Limited

Chairperson Business 
Development  
Bank of Canada

October 23, 2017

Chairperson of the 
Board of Directors

Canada Post 
Corporation

October 16, 2017

Members of the Board 
of Directors

Canada Post 
Corporation

November 17, 
2017

Chief Executive Officer 
 

Canadian Dairy 
Commission

November 6, 2017

Vice-Chairperson 
(Telecommunications)

Canadian  
Radio-television and 
Telecommunications 
Commission

October 18, 2017

Directors Federal Bridge 
Corporation Limited

October 23, 2017

Directors Invest in Canada Hub October 25, 2017

Vice-Chairperson Invest in Canada Hub 
 

October 25, 2017

http://www.appointments-nominations.gc.ca/slctnPrcs.asp?menu=1&lang=fra
http://www.appointments-nominations.gc.ca/slctnPrcs.asp?menu=1&lang=fra
http://www.appointments-nominations.gc.ca/slctnPrcs.asp?menu=1&lang=eng
http://www.appointments-nominations.gc.ca/slctnPrcs.asp?menu=1&lang=eng
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Position Organization Closing date

Chief Electoral Officer Office of the Chief 
Electoral Officer 

Commissioner of 
Lobbying 

Office of the 
Commissioner of 
Lobbying

Commissioner of 
Official Languages

Office of the 
Commissioner of 
Official Languages for 
Canada

Conflict of Interest  
and Ethics 
Commissioner

Office of the Conflict 
of Interest and Ethics 
Commissioner

Information 
Commissioner

Office of the  
Information 
Commissioner

Senate Ethics Officer Office of the Senate 
Ethics Officer 

Chairperson Royal Canadian  
Mint

October 18, 2017

Commissioner Royal Canadian 
Mounted Police

October 23, 2017

Chairperson and 
Deputy Chairperson

Veterans Review  
and Appeal Board 

Ongoing opportunities

Opportunities posted on an ongoing basis. 

Position Organization Closing date

Full-time and  
Part-time Members  

Immigration and 
Refugee Board

December 31, 
2017

Members Veterans Review  
and Appeal Board 

December 31, 
2017

Upcoming opportunities

New opportunities that will be posted in the coming 
weeks. 

Position Organization

Chairperson Civilian Review and Complaints 
Commission for the Royal 
Canadian Mounted Police 

Sergeant-at-Arms House of Commons

Commissioner International Joint  
Commission

[41-1-o]

Poste Organisation Date de clôture

Directeur(trice) 
général(e) des 
élections

Bureau du directeur 
général des  
élections

Commissaire au 
lobbying

Commissariat au 
lobbying 

Commissaire aux 
langues officielles

Bureau du 
commissaire aux 
langues officielles  
du Canada

Commissaire aux 
conflits d’intérêts et  
à l’éthique 

Commissariat aux 
conflits d’intérêts  
et à l’éthique

Commissaire à 
l’information

Commissariat à 
l’information 

Conseiller(ère) 
sénatorial(e) en 
éthique

Bureau du conseiller 
sénatorial en  
éthique

Président(e) du  
conseil

Monnaie royale 
canadienne

18 octobre 2017

Commissaire Gendarmerie royale 
du Canada

23 octobre 2017

Président(e) et 
vice-président(e)

Tribunal des anciens 
combattants (révision 
et appel)

Possibilités d’emploi permanentes

Possibilités affichées de manière continue. 

Poste Organisation Date de clôture

Commissaires à  
temps plein et à  
temps partiel 

Commission de 
l’immigration et du 
statut de réfugié

31 décembre 2017

Membres Tribunal des anciens 
combattants  
(révision et appel)

31 décembre 2017

Possibilités d’emploi à venir 

Nouvelles possibilités de nominations qui seront affichées 
dans les semaines à venir.

Poste Organisation

Président(e) Commission civile d’examen 
et de traitement des plaintes 
relatives à la Gendarmerie 
royale du Canada

Sergent(e) d’armes Chambre des communes

Commissaire Commission mixte 
internationale

[41-1-o]
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PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES

Première session, quarante-deuxième législature

PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

L’article 130 du Règlement relatif aux avis de demande de 
projets de loi d’intérêt privé a été publié dans la Partie I de 
la Gazette du Canada du 28 novembre 2015.

Pour d’autres renseignements, prière de communiquer 
avec le Bureau des affaires émanant des députés à l’adresse 
suivante  : Chambre des communes, Édifice du Centre, 
pièce 134-C, Ottawa (Ontario) K1A 0A6, 613-992-6443.

Le greffier de la Chambre des communes
Charles Robert

PARLIAMENT

HOUSE OF COMMONS

First Session, Forty-Second Parliament

PRIVATE BILLS

Standing Order 130 respecting notices of intended appli-
cations for private bills was published in the Canada Gaz-
ette, Part I, on November 28, 2015.

For further information, contact the Private Members’ 
Business Office, House of Commons, Centre Block, 
Room 134-C, Ottawa, Ontario K1A 0A6, 613-992-6443.

Charles Robert
Clerk of the House of Commons
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COMMISSIONS

AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA

LOI SUR LES MESURES SPÉCIALES D’IMPORTATION

Certaines concentrations de silicium-métal— 
Décisions

Le 3 octobre 2017, conformément à l’alinéa 41(1)a) de la 
Loi sur les mesures spéciales d’importation (LMSI), 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a mis 
fin au volet de l’enquête en dumping à l’égard de certaines 
concentrations de silicium-métal exportées au Canada 
de  la République fédérative du Brésil (Brésil) par Rima 
Industrial S.A., puisqu’il n’y a pas de dumping, et du 
Royaume de Norvège (Norvège) par Elkem AS (Elkem), 
puisque la marge de dumping est minimale. De même, 
l’ASFC a mis fin au volet de l’enquête en subventionne-
ment à l’égard de certaines concentrations de silicium-
métal exportées au Canada du Royaume de Thaïlande 
(Thaïlande) par Sica New Materials (Thailand) Co., Ltd. 
(Sica), et de certaines concentrations de silicium-métal 
originaires ou exportées de la Thaïlande par tous les autres 
exportateurs, puisque les montants de subvention sont 
minimaux. 

Le même jour, l’ASFC, conformément à l’alinéa 41(1)b) de 
la LMSI, a rendu des décisions définitives de dumping à 
l’égard de certaines concentrations de silicium-métal ori-
ginaires ou exportées du Brésil, de la République  du 
Kazakhstan (Kazakhstan), de la République démocratique 
populaire lao (Laos), de la Malaisie et de la Thaïlande, et  
de subventionnement de certaines concentrations de  
silicium-métal originaires ou exportées du Brésil, du 
Kazakhstan, de la Malaisie et de la Norvège, au sujet des-
quelles n’a pas eu lieu la clôture des enquêtes prévue 
conformément à l’alinéa 41(1)a) de la LMSI.

Les marchandises en cause sont habituellement classées 
sous le numéro de classement du Système harmonisé 
suivant :

2804.69.00.00

Le Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 
poursuivra son enquête sur la question du dommage causé 
à la branche de production nationale et rendra ses conclu-
sions d’ici le 2 novembre 2017. Tous les droits provisoires 
concernant le dumping et/ou le subventionnement des 
marchandises en cause continueront d’être perçus jusqu’à 
cette date sur les importations de certaines concentrations 
de silicium-métal originaires ou exportées du Brésil, du 
Kazakhstan, du Laos, de la Malaisie, de la Norvège et de la 
Thaïlande. Cependant, les droits provisoires relatifs au 
dumping des marchandises par Elkem, au subventionne-
ment des marchandises par Sica, et au subventionnement 
des marchandises originaires ou exportées de la Thaïlande 
par tous les autres exportateurs ne seront plus imposés, et 

COMMISSIONS

CANADA BORDER SERVICES AGENCY

SPECIAL IMPORT MEASURES ACT

Certain silicon metal — Decisions

On October 3, 2017, pursuant to paragraph 41(1)(a) of the 
Special Import Measures Act (SIMA), the Canada Border 
Services Agency (CBSA) terminated the dumping investi-
gation in respect of certain silicon metal exported to Can-
ada from the Federative Republic of Brazil (Brazil) by 
Rima Industrial S.A., as the goods were not dumped, and 
from the Kingdom of Norway by Elkem AS (Elkem), as the 
margin of dumping was insignificant. Similarly, the CBSA 
terminated the subsidy investigation in respect of certain 
silicon metal exported to Canada from the Kingdom of 
Thailand (Thailand) by Sica New Materials (Thailand) 
Co., Ltd. (Sica), and certain silicon metal originating in or 
exported from Thailand by all other exporters, as the 
amounts of subsidy were insignificant. 

On the same day, the CBSA, pursuant to para- 
graph  41(1)(b) of SIMA, made a final determination of 
dumping in respect of certain silicon metal originating in 
or exported from Brazil, the Republic of Kazakhstan (Kaz-
akhstan), Lao People’s Democratic Republic (Laos), 
Malaysia, and Thailand, and a final determination of sub-
sidizing in respect of certain silicon metal originating in or 
exported from Brazil, Kazakhstan, Malaysia, and Norway, 
for which the investigations have not been terminated 
pursuant to paragraph 41(1)(a) of SIMA.

The subject goods are usually classified under the follow-
ing Harmonized System classification number:

2804.69.00.00

The Canadian International Trade Tribunal (CITT) is con-
tinuing its inquiry into the question of injury to the domes-
tic industry, and it will make a finding by Novem-
ber  2,  2017. Provisional duties relating to the dumping 
and/or subsidizing of the goods will continue to apply 
until this date on imports of certain silicon metal originat-
ing in or exported from Brazil, Kazakhstan, Laos, Malay-
sia, Norway and Thailand. However, provisional duties 
related to the dumping of goods by Elkem, the subsidiza-
tion of goods by Sica, and the subsidization of goods ori-
ginating in or exported from Thailand by all other export-
ers will no longer be collected, and all duties paid or 
security posted during the provisional period will be 
returned.
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If the CITT finds that the dumping and/or subsidizing 
have caused injury or are threatening to cause injury, anti-
dumping duty and/or countervailing duty will be applied 
to future importation of the subject goods. In that event, 
the importer in Canada shall pay such duties.

The Customs Act applies, with any modifications that the 
circumstances require, with respect to the accounting and 
payment of anti-dumping and countervailing duty.

Information

The Statement of Reasons regarding these decisions will 
be issued within 15 days following the decisions and will 
be available on the CBSA website at http://www.cbsa-
asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-eng.html or by contacting 
either Mr. Andrew Manera by telephone at 613-946-2052 
or Mr. Jason Huang by telephone at 613-954-7388.

Ottawa, October 3, 2017

Doug Band
Director General
Trade and Anti-dumping Programs Directorate

[41-1-o]

CANADA REVENUE AGENCY

INCOME TAX ACT

Revocation of registration of charities

Following a request from the charities listed below to have 
their status as a charity revoked, the following notice of 
intention to revoke was sent:

“Notice is hereby given, pursuant to para- 
graph 168(1)(a) of the Income Tax Act, that I propose 
to revoke the registration of the charities listed below 
and that by virtue of paragraph 168(2)(a) thereof, the 
revocation of the registration is effective on the date of 
publication of this notice in the Canada Gazette.”

Business Number 
Numéro d’entreprise

Name/Nom 
Address/Adresse

100772961RR0001 CANADIAN TIBETAN BUDDHIST SOCIETY OF MANITOBA INC., WINNIPEG, MAN.

106880107RR0088 IMMACULATE CONCEPTION PARISH, WEST ARICHAT, ARICHAT, N.S.

106880339RR0001 CATHOLIC INFORMATION CENTRE OF ONTARIO, BRANTFORD, ONT.

106897093RR0001 LE CENTRE D’INFORMATION COMMUNAUTAIRE DE ST-HYACINTHE, SAINT-HYACINTHE (QC)

107568206RR0001 KILLAM PRESBYTERIAN CHURCH, KILLAM, ALTA.

107788424RR0001 NOVA SCOTIA HOME FOR COLORED CHILDREN, DARTMOUTH, N.S.

tout droit provisoire perçu ou garantie déposée sera 
restitué.

Si le TCCE détermine que le dumping et/ou le subvention-
nement ont causé un dommage ou menacent de causer un 
dommage, les importations futures des marchandises en 
cause seront assujetties à des droits antidumping et/ou 
assujetties à des droits compensateurs. Dans ce cas, l’im-
portateur au Canada doit payer ces droits imposés.

La Loi sur les douanes s’applique, avec toute modification 
que les circonstances exigent, à l’égard de la déclaration 
en détail et du paiement des droits antidumping et 
compensateurs.

Renseignements

L’Énoncé des motifs portant sur ces décisions sera émis 
dans les 15 jours suivant les décisions et sera affiché sur le 
site Web de l’ASFC à l’adresse suivante  : http://www.
cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-fra.html. On peut aussi 
en obtenir une copie en communiquant avec Mme Marie-
Josée Charette par téléphone au 613-954-7390.

Ottawa, le 3 octobre 2017

Le directeur général
Direction des programmes commerciaux et antidumping
Doug Band

[41-1-o]

AGENCE DU REVENU DU CANADA

LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU

Révocation de l’enregistrement d’organismes de 
bienfaisance

À la suite d’une demande présentée par les organismes de 
bienfaisance indiqués ci-après, l’avis d’intention de révo-
cation suivant a été envoyé :

« Avis est donné par les présentes que, conformément 
à l’alinéa 168(1)a) de la Loi de l’impôt sur le revenu, j’ai 
l’intention de révoquer l’enregistrement des orga-
nismes de bienfaisance mentionnés ci-dessous et, en 
vertu de l’alinéa 168(2)a) de cette loi, la révocation de 
l’enregistrement entre en vigueur à la publication du 
présent avis dans la Gazette du Canada. »

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-fra.html
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Business Number 
Numéro d’entreprise

Name/Nom 
Address/Adresse

107813404RR0001 PARENT SUPPORT CONNECTION, TORONTO, ONT.

108052655RR0001 SUNSHINE COAST GOSPEL CHURCH, SECHELT, B.C.

118810407RR0001 BIRTHRIGHT OF NIAGARA, RIDGEWAY, ONT.

118843796RR0001 CENTRAL RUSAGONIS WOMEN’S INSTITUTE CEMETERY FUND, RUSAGONIS, N.B.

118889567RR0001 DUNHAM UNITED CHURCH CANADA / ÉGLISE UNIE DU CANADA, DUNHAM, DUNHAM, QUE.

118901453RR0001 ERIN PIONEER CEMETERY BOARD, ERIN, ONT.

118963859RR0001 HOSPITAL CHAPLAINCY ASSOCIATION (OSHAWA), OSHAWA, ONT.

119035152RR0001 MAYO UNITED CHURCH, BANCROFT, ONT.

119092401RR0001 P.F.R.A. ALUMNI CONSERVATION AWARDS COMMITTEE, REGINA, SASK.

119107399RR0001 QUEENS EARLY CHILDHOOD DEVELOPMENT ASSOCIATION, MILTON, N.S.

119117489RR0001 RESTIGOUCHE UNITED BAPTIST CHURCH, FLATLANDS, N.B.

119166601RR0001 ST. ANDREW’S UNITED CHURCH, ADMIRAL, SASK.

119227197RR0001 THE CHURCH OF THE GUIDING LIGHT, TORONTO, ONT.

119246809RR0001 THE NEPEAN HIGH SCHOOL ADVISORY COMMITTEE SCHOLARSHIP FUND, OTTAWA, ONT.

119271708RR0001 TROWBRIDGE UNITED CHURCH, LISTOWEL, ONT.

120518501RR0001 CONCERTATION JEUNESSE HOCHELAGA-MAISONNEUVE, MONTRÉAL (QC)

126222496RR0001 EVANGELICAL BAPTIST SKY FORCE OF CANADA, PUSLINCH, ONT.

775455090RR0001 ALGONQUIN ANISHINABE KOKOM KABESHINAN MOSIWIN, MANIWAKI, QUE.

803544147RR0001 FINDING THE WAY MINISTRIES, RICHMOND, B.C.

804613743RR0001 BROOKLIN TOWNE CENTRE CHURCH, BROOKLIN, ONT.

807673017RR0001 THE NOVA SCOTIA FARMERS WITH DISABILITIES ASSOCIATION, AYLESFORD, N.S.

808358162RR0001 FIDUCIE CHARITABLE SANTÉ ANDRÉ PROULX, DRUMMONDVILLE (QC)

814306742RR0001 STUDENT INSPIRATION FOUNDATION, SURREY, B.C.

829070069RR0001 ABBOTSFORD HEAT FOUNDATION, ABBOTSFORD, B.C.

829838077RR0001 THE MARSHALL FAMILY FOUNDATION, CALGARY, ALTA.

834494536RR0001 VISION COMMUNITY GLOBAL MINISTRIES, MONTRÉAL, QUE.

840852818RR0001 LAB CAB ARTS FESTIVAL, TORONTO, ONT.

851523472RR0001 ST. JOHN’S ANGLICAN CHURCH, CHISHOLM, ONT.

854396934RR0001 EQUINE ASSISTED LIVING AND LEARNING, A THERAPEUTIC RIDING PROGRAM, BANCROFT, ONT.

855551339RR0001 WORLDWIDE PRAYER OUTREACH MINISTRIES, TORONTO, ONT.

855778684RR0001 CONSEIL DES GRANDS LACS #7999 FIDÉICOMMIS DE CHARITÉ, SAULT STE. MARIE (ONT.)

858023963RR0001 A PLACE TO CALL HOME HOUSING SOCIETY, NORTH VANCOUVER, B.C.

860837442RR0001 THE FALSTAFF FAMILY CENTRE, STRATFORD, ONT.

862315959RR0001 FONDATION DU COLLÈGE D’ALFRED, ALFRED (ONT.)

866014640RR0001 INVERNESS-RICHMOND SOCIETY FOR PERSONS WITH DISABILITIES, PORT HAWKESBURY, N.S.

867711202RR0001 THE SPIRITUAL ASSEMBLY OF THE BAHA’IS OF MIRAMICHI, MIRAMICHI, N.B.

869134759RR0001 SIMCOE COUNTY TRAILS, BARRIE, ONT.

869496091RR0001 WEBBER ACADEMY FINANCIAL ASSISTANCE FOUNDATION, CALGARY, ALTA.

870261088RR0001 ST. PATRICK CATHOLIC SECONDARY SCHOOL FOUNDATION, TORONTO, ONT.

870543360RR0001 THE FAIRLAWN NEIGHBOURHOOD CENTRE, TORONTO, ONT.

872961719RR0001 THE CANADIAN CELIAC ASSOCIATION, PETERBOROUGH CHAPTER, BALTIMORE, ONT.

883983587RR0001 ÉVÈNEMENTS PROCHANT, ANJOU (QC)

885474908RR0001 HOUSTON LEISURE DEVELOPMENT SOCIETY, HOUSTON, B.C.

886647395RR0001 2 FIELD ENGINEER REGIMENT ROYAL CANADIAN ENGINEERS CA. M. UNIT FUND, TORONTO, ONT.

888251998RR0001 MISSION AND OUTREACH FELLOWSHIP, AJAX, ONT.

888518602RR0001 THE KING’S FAMILY CHURCH, MISSISSAUGA, ONT.

888929783RR0001 FONDATION DU CENTRE DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX DE TROIS-RIVIÈRES, TROIS-RIVIÈRES (QC)

889051793RR0001 KINSMEN CLUB OF PEMBROKE, INC., CHARITABLE TRUST, PEMBROKE, ONT.

889290276RR0001 JEAN CAMERON PALLIATIVE CARE FOUNDATION / LA FONDATION DES SOINS PALLIATIFS JEAN CAMERON, 
WESTMOUNT, QUE.

889356416RR0001 SAS-SERVANTS ANONYMOUS SOCIETY (SURREY), LANGLEY, B.C.
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Le directeur général
Direction des organismes de bienfaisance
Tony Manconi

[41-1-o]

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

AVIS AUX INTÉRESSÉS

Le Conseil affiche sur son site Web les décisions, les avis 
de consultation et les politiques réglementaires qu’il 
publie ainsi que les bulletins d’information et les ordon-
nances. Le 1er avril 2011, les Règles de pratique et de pro-
cédure du Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes sont entrées en vigueur. Tel qu’il 
est prévu dans la partie 1 de ces règles, le Conseil affiche 
directement sur son site Web, www.crtc.gc.ca, certaines 
demandes de radiodiffusion sous la rubrique « Demandes 
de la Partie 1 ».

Pour être à jour sur toutes les instances en cours, il est 
important de consulter régulièrement la rubrique « Nou-
velles du jour » du site Web du Conseil, qui comporte une 
mise à jour quotidienne des avis de consultation publiés et 
des instances en cours, ainsi qu’un lien aux demandes de 
la partie 1.

Les documents qui suivent sont des versions abrégées des 
documents originaux du Conseil. Les documents origi-
naux contiennent une description plus détaillée de cha-
cune des demandes, y compris les lieux et les adresses où 
l’on peut consulter les dossiers complets de l’instance. Ces 
documents sont affichés sur le site Web du Conseil et 
peuvent également être consultés aux bureaux et aux 
salles d’examen public du Conseil. Par ailleurs, tous les 
documents qui se rapportent à une instance, y compris les 
avis et les demandes, sont affichés sur le site Web du 
Conseil sous « Instances publiques ».

Business Number 
Numéro d’entreprise

Name/Nom 
Address/Adresse

889466397RR0001 SOUTH PEACE SECONDARY SCHOOL SCHOLARSHIP FUND, DAWSON CREEK, B.C.

890739196RR0001 ST. DAVID’S PRE-SCHOOL SOCIETY, VANCOUVER, B.C.

890844376RR0001 CALGARY PROTESTANT MALE CHOIR SOCIETY, CALGARY, ALTA.

890878374RR0001 HELPING ADULTS WITH AUTISM AND DEVELOPMENTAL DISORDERS, TORONTO, ONT.

890910565RR0001 OAKVILLE LITERACY COUNCIL, OAKVILLE, ONT.

891432122RR0001 LASHBURN SPORTSPLEX COMMITTEE, LASHBURN, SASK.

891591240RR0001 SIR JOHN A. MACDONALD FOUNDATION INC., CONCORD, ONT.

892584962RR0001 GLEN MEYER BAPTIST CHURCH, LANGTON, ONT.

892781782RR0001 ENTRAIDE TROISIÈME ÂGE SAINT-FÉLIX INC., SAINT-FÉLIX-DE-VALOIS (QC)

893427609RR0001 SURREY COMMUNITY LIVING FOUNDATION, SURREY, B.C.

Tony Manconi
Director General
Charities Directorate

[41-1-o]

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

NOTICE TO INTERESTED PARTIES

The Commission posts on its website the decisions, notices 
of consultation and regulatory policies that it publishes, as 
well as information bulletins and orders. On April 1, 2011, 
the Canadian Radio-television and Telecommunications 
Commission Rules of Practice and Procedure came into 
force. As indicated in Part 1 of these Rules, some broad-
casting applications are posted directly on the Commis-
sion’s website, www.crtc.gc.ca, under “Part 1 Applications.”

To be up to date on all ongoing proceedings, it is import-
ant to regularly consult “Today’s Releases” on the Com-
mission’s website, which includes daily updates to notices 
of consultation that have been published and ongoing pro-
ceedings, as well as a link to Part 1 applications.

The following documents are abridged versions of the 
Commission’s original documents. The original docu-
ments contain a more detailed outline of the applications, 
including the locations and addresses where the complete 
files for the proceeding may be examined. These docu-
ments are posted on the Commission’s website and may 
also be examined at the Commission’s offices and public 
examination rooms. Furthermore, all documents relating 
to a proceeding, including the notices and applications, 
are posted on the Commission’s website under “Public 
Proceedings.”

http://www.crtc.gc.ca
http://www.crtc.gc.ca
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CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

DEMANDES DE LA PARTIE 1

Les demandes de renouvellement ou de modification ou 
les plaintes suivantes ont été affichées sur le site Web du 
Conseil entre le 29 septembre et le 4 octobre 2017.

DÉCISIONS ADMINISTRATIVES

DÉCISIONS

[41-1-o]

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

PART 1 APPLICATIONS

The following applications for renewal or amendment, or 
complaints were posted on the Commission’s website 
between September 29 and October 4, 2017.

Application filed by / 
Demande présentée par

Application 
number / 
Numéro de la 
demande

Undertaking / 
Entreprise City / Ville Province 

Deadline for submission 
of interventions, 
comments or replies / 
Date limite pour le dépôt 
des interventions, des 
observations ou des 
réponses

Bell Media Inc. / 
Bell Média inc. 

2017-0901-5 CJDC-TV Dawson Creek British 
Columbia / 
Colombie-
Britannique

November 3, 2017 / 
3 novembre 2017

Bell Media Inc. / 
Bell Média inc. 

2017-0902-3 CFTK-TV Terrace British 
Columbia / 
Colombie-
Britannique

November 3, 2017 / 
3 novembre 2017

Canadian Broadcasting 
Corporation / Société 
Radio-Canada

2017-0917-2 CBAF-FM-7 Digby Nova Scotia / 
Nouvelle-Écosse

October 30, 2017 / 
30 octobre 2017

ADMINISTRATIVE DECISIONS

Applicant’s name /  
Nom du demandeur Undertaking / Entreprise City / Ville Province

Date of decision /  
Date de la décision

Canadian Broadcasting 
Corporation / Société 
Radio-Canada

CBFG-FM Chisasibi Quebec / Québec September 15, 2017 / 
15 septembre 2017

TELUS Communications 
Company / Société 
TELUS Communications

Various broadcasting 
distribution undertakings / 
Diverses entreprises de 
distribution de radiodiffusion

Various locations / 
Diverses localités 

Alberta, British 
Columbia / Colombie-
Britannique and / et 
Quebec / Québec

August 28, 2017 /  
28 août 2017

Canadian Broadcasting 
Corporation / Société 
Radio-Canada

CBFW-FM Wemindji Quebec / Québec September 15, 2017 / 
15 septembre 2017

Northern Native 
Broadcasting (Terrace, 
B.C.)

CFNR-FM Terrace British Columbia / 
Colombie-Britannique

September 15, 2017 / 
15 septembre 2017

Canadian Broadcasting 
Corporation / Société 
Radio-Canada

CBXP-FM Grande Prairie Alberta September 22, 2017 / 
22 septembre 2017

DECISIONS

Decision number / 
Numéro de la décision

Publication date / 
Date de publication

Applicant’s name /  
Nom du demandeur

Undertaking / 
Entreprise City / Ville Province

2017-351 October 4, 2017 / 
4 octobre 2017

International Harvesters 
for Christ Evangelistic 
Association Inc.

CJLU-FM Halifax Nova Scotia / 
Nouvelle-Écosse

[41-1-o]
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Charuest, Jean-Pierre)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Jean-Pierre Charuest, directeur délégué et directeur 
adjoint par intérim, Centre de recherche et de développe-
ment de Sherbrooke, Agriculture et agroalimentaire 
Canada, la permission, aux termes du paragraphe 115(2) 
de ladite loi, de tenter d’être choisi comme candidat et de 
se porter candidat, avant et pendant la période électorale, 
aux postes de conseiller et de maire suppléant de la Muni-
cipalité de Compton (Québec), à l’élection municipale pré-
vue pour le 5 novembre 2017.

Le 30 septembre 2017

La directrice générale
Direction des activités politiques 

et de l’impartialité politique
Natalie Jones

[41-1-o]

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Cloutier, Jonathan)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Jonathan Cloutier, conseiller en ressources humaines, 
Emploi et Développement social Canada, la permission, 
aux termes du paragraphe 115(2) de ladite loi, de tenter 
d’être choisi comme candidat et de se porter candidat, 
avant et pendant la période électorale, aux postes de 
conseiller et de maire suppléant, district 2, des Prés, de la 
Municipalité de Cantley (Québec), à l’élection municipale 
prévue pour le 5 novembre 2017.

Le 4 octobre 2017

La directrice générale
Direction des activités politiques 

et de l’impartialité politique
Natalie Jones

[41-1-o]

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Charuest, Jean-Pierre)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection 115(2) of the said Act, to Jean-Pierre Charuest, 
Assistant Director and Acting Associate Director, Sher-
brooke Research and Development Centre, Agriculture 
and Agri-Food Canada, to seek nomination as, and be, a 
candidate, before and during the election period, for the 
positions of Councillor and Deputy Mayor for the Munici-
pality of Compton, Quebec, in a municipal election to be 
held on November 5, 2017.

September 30, 2017

Natalie Jones
Director General
Political Activities and 

Non-Partisanship Directorate
[41-1-o]

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Cloutier, Jonathan)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection  115(2) of the said Act, to Jonathan Cloutier, 
Human Resources Advisor, Employment and Social 
Development Canada, to seek nomination as, and be, a 
candidate, before and during the election period, for the 
positions of Councillor and Deputy Mayor, District 2, 
des  Prés, for the Municipality of Cantley, Quebec, in a 
municipal election to be held on November 5, 2017.

October 4, 2017

Natalie Jones
Director General
Political Activities and 

Non-Partisanship Directorate
[41-1-o]
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Desrosiers, André)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
André Desrosiers, surveillant d’équipe, Pêches et Océans 
Canada, la permission, aux termes du paragraphe 115(2) 
de ladite loi, de tenter d’être choisi comme candidat et de 
se porter candidat, avant et pendant la période électorale, 
au poste de maire de la Municipalité des Escoumins (Qué-
bec), à l’élection municipale prévue pour le 5  novembre 
2017.

Le 19 septembre 2017

La directrice générale
Direction des activités politiques 

et de l’impartialité politique
Natalie Jones

[41-1-o]

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Gagnon, Annik Irène)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Annik Irène Gagnon, gardien de la sécurité des communi-
cations et coordonnateur de la sécurité, Transports 
Canada, la permission, aux termes du paragraphe 115(2) 
de ladite loi, de tenter d’être choisie comme candidate et 
de se porter candidate, avant et pendant la période électo-
rale, aux postes de conseillère et de mairesse suppléante 
de la Municipalité de Denholm (Québec), à l’élection 
municipale prévue pour le 5 novembre 2017.

Le 22 septembre 2017

La directrice générale
Direction des activités politiques 

et de l’impartialité politique
Natalie Jones

[41-1-o]

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Desrosiers, André)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection  115(2) of the said Act, to André Desrosiers, 
Shift Supervisor, Fisheries and Oceans Canada, to seek 
nomination as, and be, a candidate, before and during the 
election period, for the position of Mayor for the Munici-
pality of Les Escoumins, Quebec, in a municipal election 
to be held on November 5, 2017.

September 19, 2017

Natalie Jones
Director General
Political Activities and 

Non-Partisanship Directorate
[41-1-o]

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Gagnon, Annik Irène)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection 115(2) of the said Act, to Annik Irène Gagnon, 
Custodian/Security Coordinator, Transport Canada, to 
seek nomination as, and be, a candidate, before and dur-
ing the election period, for the positions of Councillor and 
Deputy Mayor for the Municipality of Denholm, Quebec, 
in a municipal election to be held on November 5, 2017.

September 22, 2017

Natalie Jones
Director General
Political Activities and 

Non-Partisanship Directorate
[41-1-o]
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (La France, Sylvain)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Sylvain La France, agent de projet principal, Services par-
tagés Canada, la permission, aux termes du para-
graphe 115(2) de ladite loi, de tenter d’être choisi comme 
candidat et de se porter candidat, avant et pendant la 
période électorale, au poste de conseiller de la Municipa-
lité de Kazabazua (Québec), à l’élection municipale prévue 
pour le 5 novembre 2017.

Le 3 octobre 2017

La directrice générale
Direction des activités politiques 

et de l’impartialité politique
Natalie Jones

[41-1-o]

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Major, Anthony Philip)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle avait accordé 
à Anthony Philip Major, agent des services administra-
tifs  II, Unité de gestion de l’Ouest de Terre-Neuve-et-
Labrador, Agence Parcs Canada, la permission, aux termes 
du paragraphe 115(2) de ladite loi, de tenter d’être choisi 
comme candidat et de se porter candidat, avant et pen-
dant la période électorale, aux postes de conseiller, de 
maire adjoint et de maire de la Ville de Rocky Harbour 
(Terre-Neuve-et-Labrador), à l’élection municipale qui a 
eu lieu le 26 septembre 2017.

Le 3 octobre 2017

La directrice générale
Direction des activités politiques 

et de l’impartialité politique
Natalie Jones

[41-1-o]

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (La France, Sylvain)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection 115(2) of the said Act, to Sylvain La  France, 
Senior Project Officer, Shared Services Canada, to seek 
nomination as, and be, a candidate, before and during the 
election period, for the position of Councillor for the 
Municipality of Kazabazua, Quebec, in a municipal elec-
tion to be held on November 5, 2017.

October 3, 2017

Natalie Jones
Director General
Political Activities and 

Non-Partisanship Directorate
[41-1-o]

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Major, Anthony Philip)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it had granted permission, pursuant to 
subsection 115(2) of the said Act, to Anthony Philip Major, 
Administrative Services Officer II, Western Newfound-
land and Labrador Field Unit, Parks Canada Agency, to 
seek nomination as, and be, a candidate, before and dur-
ing the election period, for the positions of Councillor, 
Deputy Mayor and Mayor for the Town of Rocky Harbour, 
Newfoundland and Labrador, in a municipal election that 
was held on September 26, 2017.

October 3, 2017

Natalie Jones
Director General
Political Activities and 

Non-Partisanship Directorate
[41-1-o]
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Mercier, Stéphanie)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Stéphanie Mercier, agente de libération conditionnelle, 
Bureau de libération conditionnelle de l’Estrie, Service 
correctionnel Canada, la permission, aux termes du para-
graphe 115(2) de ladite loi, de tenter d’être choisie comme 
candidate et de se porter candidate, avant et pendant la 
période électorale, au poste de conseillère de la Municipa-
lité de Saint-Romain (Québec), à l’élection municipale 
prévue pour le 5 novembre 2017.

Le 2 octobre 2017

La directrice générale
Direction des activités politiques 

et de l’impartialité politique
Natalie Jones

[41-1-o]

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Wakeling, Tara Tracy)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Tara Tracy Wakeling, agente en gestion des documents et 
de l’information, Défense nationale, la permission, aux 
termes du paragraphe 115(2) de ladite loi, de tenter d’être 
choisie comme candidate et de se porter candidate, avant 
et pendant la période électorale, au poste de conseillère de 
la Municipalité de Low (Québec), à l’élection municipale 
prévue pour le 5 novembre 2017.

Le 4 octobre 2017

La directrice générale
Direction des activités politiques 

et de l’impartialité politique
Natalie Jones

[41-1-o]

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Mercier, Stéphanie)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection  115(2) of the said Act, to Stéphanie Mercier, 
Parole Officer, Estrie Parole Office, Correctional Service 
Canada, to seek nomination as, and be, a candidate, before 
and during the election period, for the position of Council-
lor for the Municipality of Saint-Romain, Quebec, in a 
municipal election to be held on November 5, 2017.

October 2, 2017

Natalie Jones
Director General
Political Activities and 

Non-Partisanship Directorate
[41-1-o]

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Wakeling, Tara Tracy)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection 115(2) of the said Act, to Tara Tracy Wakeling, 
Records and Information Management Officer, National 
Defence, to seek nomination as, and be, a candidate, 
before and during the election period, for the position of 
Councillor for the Municipality of Low, Quebec, in a muni-
cipal election to be held on November 5, 2017.

October 4, 2017

Natalie Jones
Director General
Political Activities and 

Non-Partisanship Directorate
[41-1-o]



2017-10-14  Canada Gazette Part I, Vol. 151, No. 41	 Gazette du Canada Partie I, vol. 151, no 41	 3891

AVIS DIVERS

INNOVATION CREDIT UNION 

AVIS EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA  
COMMUNICATION EN CAS DE PROROGATION 
(COOPÉRATIVES DE CRÉDIT FÉDÉRALES)

Date : Le 6 octobre 2017

Destinataires : Les membres d’Innovation Credit Union

Du 22 novembre 2017 au 8 décembre 2017, les membres 
d’Innovation Credit Union (« Innovation ») voteront sur 
une résolution extraordinaire autorisant Innovation à 
présenter une demande afin de devenir une coopérative 
de crédit fédérale. Les membres d’Innovation sont invités 
à examiner l’information contenue dans le présent avis 
avant d’exercer leur vote. Les membres peuvent voter 
pendant la période de scrutin en utilisant l’un des modes 
de scrutin mis à leur disposition.

Conformément au Règlement sur la communication en 
cas de prorogation (coopératives de crédit fédérales) [le 
« Règlement »], le présent avis est fourni afin d’informer 
les membres d’Innovation des modifications à la protec-
tion d’assurance-dépôts qui s’appliqueraient à leurs 
dépôts auprès d’Innovation si celle-ci devenait une coopé-
rative de crédit fédérale et, à cette même date, membre de 
la Société d’assurance-dépôts du Canada (la « SADC »).

L’assurance-dépôts s’applique automatiquement aux 
dépôts assurables détenus auprès d’institutions finan-
cières qui sont membres d’organismes d’assurance-
dépôts. Elle protège les épargnes des déposants en cas de 
faillite d’une institution financière.

Les dépôts détenus auprès d’Innovation sont  actuelle-
ment assurés par la Credit Union Deposit Guarantee Cor-
poration (la « CUDGC »), qui assure les dépôts détenus 
auprès de coopératives de crédit constituées en Saskat-
chewan. Si Innovation devient une coopérative de crédit 
fédérale, elle deviendra automatiquement membre de la 
SADC, et la protection d’assurance-dépôts de la CUDGC 
cessera de s’appliquer. La SADC assure les dépôts détenus 
par ses institutions membres, qui comprennent des 
banques, des coopératives de crédit fédérales et des socié-
tés de fiducie et de prêt.

Information contenue dans le présent avis

Conformément au Règlement, le présent avis comprend 
l’information suivante :	

•• Date de prorogation : la date à laquelle la protection 
d’assurance-dépôts actuelle de la CUDGC applicable 
aux dépôts détenus auprès d’Innovation prendrait fin 
et à laquelle la protection d’assurance-dépôts de la 
SADC commencerait;

MISCELLANEOUS NOTICES

INNOVATION CREDIT UNION

NOTICE PURSUANT TO THE DISCLOSURE ON  
CONTINUANCE REGULATIONS (FEDERAL CREDIT 
UNIONS)

Date: October 6, 2017

To: Members of Innovation Credit Union

From November 22, 2017, to December 8, 2017, the mem-
bers of Innovation Credit Union (“Innovation”) will vote 
on a special resolution to authorize Innovation Credit 
Union to make an application to become a federal credit 
union. Members of Innovation Credit Union are invited to 
consider the information in this Notice before voting. 
Votes can be submitted during the voting period using one 
of the voting methods available.

In accordance with the Disclosure on Continuance Regu-
lations (Federal Credit Unions) [the “Regulations”], this 
Notice is provided to inform Innovation Credit Union 
members of changes to deposit insurance coverage that 
would apply to their deposits held with Innovation in the 
event that Innovation becomes a federal credit union and, 
on that same day, a member of the Canada Deposit Insur-
ance Corporation (“CDIC”).

Deposit insurance automatically applies to eligible 
deposits held at financial institutions that are members of 
deposit insurance protection agencies. It protects deposit-
ors’ savings in case of financial institution failure.

Deposits held with Innovation Credit Union are currently 
insured by the Credit Union Deposit Guarantee Corpora-
tion (“CUDGC”), which insures deposits held at credit 
unions incorporated in Saskatchewan. If Innovation 
becomes a federal credit union, it will automatically 
become a member of the CDIC and CUDGC deposit insur-
ance coverage will cease to apply. The CDIC insures 
deposits held by its member institutions, which include 
banks, federal credit unions, and trust and loan 
companies.

What is covered in this Notice

In accordance with the Regulations, this Notice includes 
the following:

•• Continuation day: information about the day on 
which current CUDGC deposit insurance coverage for 
deposits held with Innovation would end and CDIC 
deposit insurance coverage would begin;
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•• Current CUDGC deposit insurance coverage: a 
description of the CUDGC coverage that currently 
applies to deposits held with Innovation;

•• Transitional CDIC coverage: a description of the 
CDIC coverage that would apply during the transition 
period to pre-existing deposits held with Innovation; 
and

•• Standard CDIC coverage: a description of the CDIC 
coverage that would apply after the transition period to 
deposits held with Innovation and how this coverage 
differs from the pre-continuance CUDGC deposit 
insurance coverage applicable to Innovation Credit 
Union.

Additional information will be provided to Innovation 
Credit Union members by direct mail regarding the spe-
cial resolution to authorize an application to become a 
federal credit union and the changes to deposit insurance 
that would result from becoming a federal credit union. 

This information is also available at any Innovation Credit 
Union branch and the Innovation Credit Union website: 
www.innovationcu.ca.

The information includes examples to help members 
understand the changes to deposit insurance coverage.

Important qualifications

The information included in this Notice is current as of 
the date of this Notice. Deposit insurance coverage offered 
by CUDGC and/or the CDIC may change in the future.

The publication of this Notice and a positive vote by the 
members of Innovation Credit Union to apply to become a 
federal credit union do not guarantee that approval will be 
granted by Canada’s Minister of Finance and other regula-
tory bodies or that becoming a federal credit union will 
occur on the dates referenced in this Notice or in any other 
document or that it will occur under the conditions stated 
in this Notice or in any other document.

Continuation day

The continuation day is the date that Innovation would 
become a federal credit union, as indicated in the letters 
patent issued by Canada’s Minister of Finance granting 
Innovation Credit Union continuance. On that same day, 
Innovation Credit Union would become a member of the 
CDIC, CUDGC deposit insurance coverage would end and 
CDIC deposit insurance coverage would begin.

•• Protection d’assurance-dépôts actuelle de la 
CUDGC  : une description de la protection de la 
CUDGC qui s’applique actuellement aux dépôts déte-
nus auprès d’Innovation;

•• Protection accordée par la SADC  pendant la 
période transitoire  : une description de la protec-
tion qu’accorderait la SADC pendant la période tran- 
sitoire aux dépôts préexistants détenus auprès 
d’Innovation;

•• Protection standard de la SADC : une description 
de la protection qu’accorderait la SADC, après la 
période transitoire, aux dépôts détenus auprès d’Inno-
vation et une description de la manière dont cette pro-
tection diffère de celle offerte par l’assurance-dépôts  
de la CUDGC qui s’applique à Innovation avant la 
prorogation.

De l’information supplémentaire sera transmise par la 
poste aux membres d’Innovation concernant la résolution 
extraordinaire autorisant le dépôt d’une demande de pro-
rogation en tant que coopérative de crédit fédérale et les 
modifications de l’assurance-dépôts qui découleraient de 
cette prorogation.

Cette information peut également être obtenue auprès de 
toute succursale d’Innovation et sur le site Web d’Innova-
tion au www.innovationcu.ca (en anglais seulement).

L’information comprend des exemples visant à aider les 
membres à comprendre les modifications à la protection 
d’assurance-dépôts.

Réserves importantes

L’information contenue dans le présent avis est à jour à la 
date du présent avis. La protection d’assurance-dépôts 
offerte par la CUDGC et/ou par la SADC peut être modi-
fiée ultérieurement.

La publication du présent avis et un vote favorable des 
membres d’Innovation à l’égard de la demande de proro-
gation en tant que coopérative de crédit fédérale ne garan-
tissent pas que la demande sera approuvée par le ministre 
des Finances du Canada ni par d’autres autorités régle-
mentaires, ni que la prorogation en tant que coopérative 
de crédit fédérale aura lieu aux dates indiquées dans le 
présent avis ou dans tout autre document ou qu’elle sera 
réalisée selon les modalités énoncées dans le présent avis 
ou dans tout autre document.

Date de prorogation

La date de prorogation, telle qu’elle est indiquée dans les 
lettres patentes prorogeant Innovation délivrées par le 
ministre des Finances du Canada, est la date à laquelle 
Innovation deviendrait une coopérative de crédit fédérale. 
À cette même date, Innovation deviendrait membre de la 
SADC, la protection d’assurance-dépôts de la CUDGC 
prendrait fin et la protection d’assurance-dépôts de la 
SADC commencerait à s’appliquer.

http://www.innovationcu.ca
http://www.innovationcu.ca
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Current CUDGC deposit insurance coverage

Until the continuation day, the full amount of deposits 
held with Innovation Credit Union, including accrued 
interest, is insured by CUDGC as described in Table 1. The 
insurance applies to all forms of personal, business and 
trust deposits held in Saskatchewan credit unions. The 
insurance covers all deposits in Saskatchewan credit 
unions regardless of membership, citizenship, or resi-
dence of the depositor.

Deposits 
Held in One 

Name

Deposits 
in More 

Than One 
Name (Joint 

Deposits)

Deposits 
in a Trust 
Account

Deposits in 
an RRSP

Deposits in 
an RRIF

Deposits in a 
TFSA

Deposits fully insured

Savings accounts (including 
the Canadian dollar equivalent 
of foreign currency deposits)

     

Chequing accounts (including 
the Canadian dollar equivalent 
of foreign currency deposits)

   N/A N/A N/A

GIC and other term deposits 
(regardless of length to 
maturity; including the 
principal on index-linked term 
deposits and the return once 
the credit union is holding it; 
including the Canadian dollar 
equivalent of foreign currency 
deposits)

     

Money orders, certified 
cheques, traveller’s cheques, 
drafts and prepaid letters of 
credit in respect of which a 
credit union is primarily liable

   N/A N/A N/A

Protection d’assurance-dépôts actuelle de la CUDGC

Jusqu’à la date de prorogation, le montant total des dépôts 
détenus auprès d’Innovation, incluant l’intérêt cumulé, 
est assuré par la CUDGC comme l’indique le tableau  1. 
L’assurance s’applique à tous les types de dépôts de parti-
culiers et d’entreprises et de dépôts en fiducie détenus 
auprès de coopératives de crédit en Saskatchewan. L’assu-
rance couvre tous les dépôts détenus auprès de coopéra-
tives de crédit en Saskatchewan, que le déposant soit 
membre ou non et sans égard à la citoyenneté et au terri-
toire de résidence du déposant.

Dépôts 
au nom 

d’une seule 
personne

Dépôts au 
nom de 

plusieurs 
personnes 

(dépôts 
conjoints)

Dépôts en 
fiducie

Dépôts dans 
un REÉR

Dépôts dans 
un FERR

Dépôts dans un 
CÉLI

Dépôts pleinement assurés

Comptes d’épargne 
(y compris l’équivalent en 
dollars canadiens des dépôts 
en devises étrangères)

     

Comptes de chèques 
(y compris l’équivalent en 
dollars canadiens des dépôts 
en devises étrangères)

   S. O. S. O. S. O.

Table 1: CUDGC deposit insurance coverage

Tableau 1 : Protection d’assurance-dépôts de la CUDGC
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What is NOT covered by the CUDGC deposit insur-
ance: (1) membership shares issued by a credit union;  
(2) investment shares issued by a credit union; (3) secur-
ities and shares issued by other corporations; (4) mutual 
funds; (5) bonds, notes, treasury bills, and debentures 
issued by governments or corporations; (6) money orders, 
certified cheques, traveller’s cheques, debentures, drafts, 
and prepaid letters of credit in respect of which a credit 
union is not primarily liable; and (7) the return on index-
linked term deposits before it is paid to the credit union, 
safety deposit box contents and other securities held for 
safekeeping.

Transitional CDIC coverage

Starting on the continuation day, deposit insurance cover-
age for deposits held with Innovation Credit Union would 
be covered by the CDIC so long as deposits are eligible for 
CDIC coverage. CUDGC deposit insurance would no 
longer apply, including to those deposits not eligible for 
CDIC coverage.

A transition period would begin on the continuation day. 
During this transition period, any “pre-existing 
deposits”  — deposits that were made with Innovation 
before it became a federal credit union and that remain 
outstanding on the continuation day — would be insured 
by the CDIC to the same extent as the current CUDGC 
deposit insurance coverage described above. During this 

Dépôts 
au nom 

d’une seule 
personne

Dépôts au 
nom de 

plusieurs 
personnes 

(dépôts 
conjoints)

Dépôts en 
fiducie

Dépôts dans 
un REÉR

Dépôts dans 
un FERR

Dépôts dans un 
CÉLI

Dépôts pleinement assurés (suite)

CPG et autres dépôts à terme 
(quelle que soit la durée 
à l’échéance; incluant le 
capital des dépôts à terme 
liés à un indice boursier et 
le rendement de tels dépôts 
à terme pendant qu’ils sont 
détenus par la coopérative de 
crédit; y compris l’équivalent 
en dollars canadiens des 
dépôts en devises étrangères)

     

Mandats, chèques visés, 
chèques de voyage, traites 
bancaires et lettres de crédit 
payées d’avance aux termes 
desquels une coopérative de 
crédit est le principal obligé

   S. O. S. O. S. O.

Dépôts NON couverts par l’assurance-dépôts de la 
CUDGC : (1) parts sociales émises par une coopérative de 
crédit; (2) actions de placement émises par une coopéra-
tive de crédit; (3) valeurs mobilières et actions émises par 
d’autres sociétés; (4) fonds communs de placement; 
(5) obligations, billets, débentures et bons du Trésor émis 
par des gouvernements ou des sociétés; (6) mandats, 
chèques visés, chèques de voyage, débentures, traites et 
lettres de crédit payées d’avance aux termes desquels une 
coopérative de crédit n’est pas le principal obligé; (7) le 
rendement des dépôts à terme liés à un indice boursier 
avant qu’il soit payé à la coopérative de crédit, le contenu 
de coffrets de sûreté et les autres valeurs mobilières déte-
nues en garde.

Protection accordée par la SADC pendant la période 
transitoire

À compter de la date de prorogation, la protection  
d’assurance-dépôts applicable aux dépôts détenus auprès 
d’Innovation serait accordée par la SADC dans la mesure 
où les dépôts sont admissibles à la protection de la SADC. 
L’assurance-dépôts de la CUDGC cesserait de s’appliquer, 
y compris pour les dépôts non admissibles à la protection 
de la SADC.

La période transitoire commencerait à la date de proroga-
tion. Pendant cette période transitoire, les « dépôts pré-
existants » — c’est-à-dire les dépôts effectués auprès d’In-
novation avant qu’elle ne devienne une coopérative de 
crédit fédérale et qui affichent un solde positif à la date 
de  prorogation  — seraient assurés par la SADC dans la 
même mesure qu’ils l’étaient aux termes de la protection 
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period, CDIC deposit insurance coverage would not apply 
to

•• deposits in a foreign currency or that are payable out-
side Canada;

•• deposits in respect of which the Government of Canada 
is a preferred claimant; and

•• investments in non-equity shares and declared but 
unpaid dividends on those shares. 

The transition period would end 180 days after the con-
tinuation day, in the case of pre-existing demand deposits, 
and on the date of maturity, in the case of a pre-existing 
deposit that is to be repaid on a fixed day (i.e. a term 
deposit or a GIC).

For example, and bearing in mind the above-noted excep-
tions to CDIC coverage, if the continuation day were Janu-
ary 1, 2020, any eligible pre-existing deposit that is not for 
a fixed period would have unlimited coverage until 
June  28, 2020, inclusive, minus any amount withdrawn 
from the eligible pre-existing deposits during this period. 
Any eligible pre-existing deposit that is for a fixed term, 
bearing in mind the above-noted exceptions to CDIC 
coverage, would have unlimited coverage until the end of 
that fixed term.

The CDIC transitional coverage does not apply to deposits 
that are made with Innovation Credit Union on or after 
the continuation day. During the transition period, these 
deposits would be treated as separate deposits from any 
pre-existing deposits and would be covered in accordance 
with the CDIC standard deposit insurance coverage that is 
described in the next section.

Once the transition period ends, the CDIC standard 
deposit insurance coverage that is described in the next 
section would apply to all eligible deposits with Innova-
tion Credit Union. For the purpose of determining deposit 
insurance coverage per insurance category, eligible pre-
existing deposits would be combined with eligible deposits 
made on or after the continuation day.

Standard CDIC coverage

The CDIC’s standard deposit insurance coverage would 
apply to all eligible deposits that are made with Innova-
tion Credit Union after the continuation day. This is the 
same deposit insurance coverage that applies to all CDIC 
member institutions.

There are certain differences between the deposit insur-
ance coverage provided by the CDIC and CUDGC:

•• Coverage limit: The CDIC provides deposit insur-
ance coverage for all eligible deposits up to a maximum 
amount of $100,000 for each of the categories, in each 

d’assurance-dépôts actuelle de la CUDGC décrite ci-  
dessus. Pendant cette période, la protection d’assurance-
dépôts de la SADC ne s’appliquerait pas aux dépôts 
suivants : 

•• dépôts en devises étrangères ou payables à l’extérieur 
du Canada;

•• dépôts à l’égard desquels le gouvernement du Canada 
est un créancier privilégié;

•• placements en actions non participatives et les divi-
dendes déclarés mais non versés sur ces actions.

La période transitoire prendrait fin 180 jours après la date 
de prorogation dans le cas des dépôts à vue préexistants et 
à leur date d’échéance respective dans le cas des dépôts à 
terme fixe préexistants (c’est-à-dire un dépôt à terme ou 
un CPG).

Par exemple, et en tenant compte des exceptions à la cou-
verture de la SADC susmentionnées, si la date de proroga-
tion était le 1er janvier 2020, tout dépôt préexistant assu-
rable qui n’a pas un terme fixe bénéficierait d’une 
protection illimitée jusqu’au 28 juin 2020, inclusivement, 
après déduction de tous les retraits effectués sur de tels 
dépôts préexistants assurables durant cette période. Tout 
dépôt préexistant assurable qui a un terme fixe, en tenant 
compte des exceptions à la couverture de la SADC sus-
mentionnées, bénéficierait d’une protection illimitée 
jusqu’à la fin du terme fixe.

La protection transitoire de la SADC ne s’applique pas aux 
dépôts effectués auprès d’Innovation à compter de la date 
de prorogation. Pendant la période transitoire, ces dépôts 
seraient traités comme des dépôts distincts des dépôts 
préexistants et seraient couverts par la  protection  
d’assurance-dépôts standard de la SADC décrite ci-après.

Une fois la période transitoire terminée, la protection 
d’assurance-dépôts standard de la SADC décrite ci-après 
s’appliquerait à tous les dépôts assurables effectués auprès 
d’Innovation. Aux fins de l’établissement de la protection 
d’assurance-dépôts par catégorie d’assurance, les dépôts 
préexistants assurables seraient combinés aux dépôts 
assurables effectués à compter de la date de prorogation.

Protection standard de la SADC

La protection d’assurance-dépôts standard de la SADC 
s’appliquerait à tous les dépôts assurables effectués auprès 
d’Innovation après la date de prorogation. Cette protec-
tion d’assurance-dépôts est la même pour toutes les insti-
tutions membres de la SADC.

Il existe certaines différences entre la protection  
d’assurance-dépôts offerte par la SADC et celle offerte par 
la CUDGC :

•• Plafond de protection : L’assurance-dépôts offerte 
par la SADC s’applique à tous les dépôts assurables 
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of its member institutions (please refer to Table  2 
located below). This means that, if you have deposits in 
more than one category, you will be insured for up 
to $100,000 in each of those categories, for each CDIC 
member institution. CUDGC provides deposit insur-
ance for the full amount of the deposits.

•• Term deposits or GICs with a term exceeding 
five years: The CDIC’s standard deposit insurance 
coverage does not protect deposits that have a term of 
more than five years. For example, coverage is available 
for a five-year term deposit but not for a seven-year 
term deposit. CUDGC provides coverage for deposits 
regardless of the length of any fixed repayment period.

•• Deposits in foreign currencies: The CDIC does not 
provide deposit insurance coverage for any deposits in 
a foreign currency or any deposits that are payable out-
side Canada. This is different from the deposit insur-
ance provided by CUDGC, which covers all deposits 
regardless of currency.

•• Government of Canada as a preferred claim-
ant: The CDIC does not provide deposit insurance 
coverage for deposits in respect of which the Govern-
ment of Canada is a preferred claimant. No such restric-
tion is expressed in respect of CUDGC deposit 
insurance.

Deposits 
Held in 

One Name

Deposits 
in a Trust 
Account

Deposits 
in an RRSP

Deposits 
in an RRIF

Deposits 
in a TFSA

Deposits in More 
Than One Name 
(Joint Deposits)

Deposits Held 
for Paying 

Realty Taxes 
on Mortgaged 

Property

Deposits insured up to  $100,000 (principal and interest combined), per category listed above. Must be in Canadian currency and 
payable in Canada.

Savings accounts       

Chequing accounts   N/A N/A N/A  N/A

GIC and other term 
deposits (with original 
terms to maturity of 
five years or less; 
including the principal 
on index-linked term 
deposits and the return 
once the credit union is 
holding it)

      N/A

Money orders, certified 
cheques, traveller’s 
cheques, bank drafts and 
prepaid letters of credit 
in respect of which a 
CDIC member institution 
is primarily liable

  N/A N/A N/A  N/A

Debentures issued as 
proof of deposit for CDIC 
member institutions 
(other than banks)

      N/A

jusqu’à concurrence de 100 000 $ dans chaque catégo-
rie, pour chacune de ses institutions membres (voir le 
tableau  2 ci-dessous). Ainsi, si vous avez des dépôts 
dans plus d’une catégorie, vous serez assuré pour une 
somme maximale de 100  000  $ dans chaque caté- 
gorie, pour chaque institution membre de la SADC.  
L’assurance-dépôts offerte par la CUDGC couvre le 
montant total des dépôts.

•• Dépôts à terme ou CPG ayant une durée à 
l’échéance de plus de cinq ans  : La protection  
d’assurance-dépôts standard de la SADC ne s’applique 
pas aux dépôts ayant une durée à l’échéance de plus de 
cinq ans. Par exemple, la protection est offerte pour un 
dépôt à terme de cinq ans, mais non pour un dépôt à 
terme de sept ans. La CUDGC protège les dépôts, quelle 
que soit l’échéance fixée pour leur remboursement.

•• Dépôts en devises  étrangères : La SADC n’offre 
pas de protection d’assurance-dépôts pour les dépôts 
en devises étrangères ou les dépôts payables à l’exté-
rieur du Canada, à la différence de l’assurance-dépôts 
offerte par la CUDGC, qui couvre tous les dépôts, même 
ceux en devises étrangères.

•• Dépôts dont le gouvernement du Canada est un 
créancier privilégié : La SADC n’offre pas de protec-
tion d’assurance-dépôts pour les dépôts dont le gouver-
nement du Canada est un créancier privilégié.  
L’assurance-dépôts de la CUDGC ne prévoit aucune 
restriction à cet égard.

Table 2: CDIC standard deposit insurance coverage
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What is NOT covered by standard CDIC deposit 
insurance coverage: (1) membership shares issued by 
a federal credit union; (2) any shares issued by a federal 
credit union; (3)  GIC and other term deposits that are 
repayable only after a period of greater than five years; 
(4)  deposits in foreign currencies and deposits that are 
payable outside Canada; (5) debentures issued by a fed-
eral credit union; (6) shares issued by other corporations; 
(7)  mutual funds; (8)  bonds, notes, treasury bills, and 
debentures issued by governments or corporations; 
(9)  money orders, certified cheques, traveller’s cheques, 
drafts, and prepaid letters of credit in respect of which a 
federal credit union is not primarily liable; (10) principal 
protected notes (with some exceptions); (11) safety deposit 
box contents; and (12) securities held for safekeeping.

Questions

Specific examples of how transitional coverage works are 
available at www.innovationcu.ca.

Dépôts au 
nom d’une 

seule 
personne

Dépôts en 
fiducie

Dépôts 
dans un 

REÉR

Dépôts 
dans un 

FERR

Dépôts 
dans un 

CÉLI

Dépôts au nom 
de plusieurs 

personnes (dépôts 
conjoints)

Dépôts destinés 
aux impôts 
fonciers sur 
des biens 

hypothéqués 

Dépôts assurés jusqu’à concurrence de 100 000 $ (capital et intérêt combiné), pour chaque catégorie indiquée ci-dessus. Les dépôts 
doivent être en dollars canadiens et payables au Canada. 

Comptes d’épargne       

Comptes de chèques   S. O. S. O. S. O.  S. O.

CPG et autres dépôts à 
terme (dont la durée à 
l’échéance initiale est 
de cinq ans ou moins; 
incluant le capital des 
dépôts à terme liés à 
un indice boursier et 
le rendement de tels 
dépôts à terme pendant 
qu’ils sont détenus par la 
coopérative de crédit)

      S. O.

Mandats, chèques visés, 
chèques de voyage, 
traites bancaires et 
lettres de crédit payées 
d’avance aux termes 
desquels une institution 
membre de la SADC est 
le principal responsable

  S. O. S. O. S. O.  S. O.

Débentures émises 
comme preuve de dépôt 
pour des institutions 
membres de la SADC 
(autres que les banques)

      S. O.

Ce qui n’est PAS couvert par la couverture  
d’assurance-dépôts standard de la SADC : (1) parts 
sociales émises par une coopérative de crédit fédérale; 
(2) actions émises par une coopérative de crédit fédérale; 
(3) CPG et autres dépôts à terme remboursables seule-
ment après une période de plus de cinq ans; (4) dépôts en 
devises étrangères et dépôts payables à l’extérieur du 
Canada; (5)  débentures émises par une coopérative de 
crédit fédérale; (6)  actions émises par d’autres sociétés; 
(7) fonds communs de placement; (8) obligations, billets, 
débentures et bons du Trésor émis par des gouvernements 
ou des sociétés; (9)  mandats, chèques visés, chèques de 
voyage, traites et lettres de crédit payées d’avance aux 
termes desquels une coopérative de crédit n’est pas le 
principal responsable; (10) billets à capital protégé (avec 
certaines exceptions); (11) le contenu des coffrets de 
sûreté; (12) valeurs mobilières détenues en garde.

Questions

On trouvera des exemples précis du fonctionnement de la 
protection transitoire au www.innovationcu.ca (en anglais 
seulement).

Tableau 2 : Protection d’assurance-dépôts standard de la SADC

http://www.innovationcu.ca
http://www.innovationcu.ca
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If you have any questions on deposit insurance, you can 
also visit the following websites:

•• Canada Deposit Insurance Corporation: www.cdic.ca

•• Credit Union Deposit Guarantee Corporation: www.
cudgc.sk.ca

[40-4-o]

UNION BANK, CANADA BRANCH

TRANSFER OF LIABILITIES

Notice is hereby given pursuant to section 537 of the Bank 
Act (Canada) [the “Act”] that Union Bank, Canada Branch, 
an authorized foreign bank under the Act, intends to apply 
to the Minister of Finance on or after October 30, 2017, for 
approval to transfer all or substantially all of its liabilities 
in respect of its business in Canada to The Bank of Tokyo-
Mitsubishi UFJ, Ltd., Canada Branch.

Toronto, October 7, 2017

Union Bank, Canada Branch
[40-4-o]

Si vous avez des questions relativement à l’assurance-
dépôts, vous pouvez également consulter les sites Web 
suivants :

•• Société d’assurance-dépôts du Canada : www.sadc.ca

•• Credit Union Deposit Guarantee Corporation  : www.
cudgc.sk.ca (en anglais seulement)

[40-4-o]

UNION BANK, CANADA BRANCH

TRANSFERT DES DETTES

Avis est par les présentes donné, en vertu de l’article 537 
de la Loi sur les banques (Canada) [la « Loi »], que Union 
Bank, Canada Branch, une banque étrangère autorisée 
sous le régime de la Loi, a l’intention de demander au 
ministre des Finances, le 30 octobre 2017 ou après cette 
date, d’agréer la demande de cession de la totalité ou 
quasi-totalité des dettes liées à l’exercice de ses activités 
au Canada à La Banque de Tokyo-Mitsubishi UFJ Ltée, 
succursale canadienne. 

Toronto, le 7 octobre 2017

Union Bank, Canada Branch
[40-4-o]

http://www.sadc.ca
http://www.cudgc.sk.ca
http://www.cudgc.sk.ca
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Règlement sur la concentration de drogue 
dans le sang

Fondement législatif
Code criminel

Ministère responsable
Ministère de la Justice

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Ce résumé ne fait pas partie du Règlement.)

Enjeux

Dans le cadre de son initiative visant à renforcer l’ap-
proche du droit pénal relativement à la conduite avec 
facultés affaiblies par la drogue en prévision de la légalisa-
tion et de la réglementation du cannabis, le gouvernement 
a proposé de nouvelles infractions criminelles dans le pro-
jet de loi C-46, Loi modifiant le Code criminel (infractions 
relatives aux moyens de transport) et apportant des 
modifications corrélatives à d’autres lois. Ces infractions 
interdiraient à quiconque d’avoir dans le sang certains 
taux de drogues affaiblissant les facultés dans les deux 
heures suivant la conduite. Selon le projet de loi C-46, les 
drogues visées par ces infractions ainsi que le taux à partir 
duquel elles sont interdites seraient établis dans les règle-
ments adoptés par la gouverneure en conseil. Le gouver-
nement publie le texte du projet de règlement à l’annexe A 
afin de solliciter les commentaires du public sur l’établis-
sement des niveaux criminels de drogue dans le sang lors 
de la conduite d’un véhicule. 

Contexte 

Le Code criminel interdit actuellement la conduite avec 
facultés affaiblies par la drogue ou l’alcool ou une combi-
naison des deux (l’infraction de conduite avec facultés 
affaiblies). Cette infraction exige que l’on prouve que 
les facultés sont affaiblies, mais n’exige pas que l’on four-
nisse une preuve du taux de drogues ou d’alcool dans  
l’organisme. Le Code criminel établit également à l’heure 
actuelle une infraction, interdisant expressément la 
conduite avec un taux d’alcoolémie (TA) supérieur à 
80 milligrammes (mg) d’alcool par 100 millilitres (ml) de 
sang (l’infraction de conduite avec un TA dépassant 80). 
Cette infraction n’exige pas que l’on prouve que les facul-
tés sont affaiblies, mais elle exige que l’on prouve que la 
personne avait un TA supérieur à 80. Actuellement, il n’y a 
pas d’infraction semblable dans le cas d’autres drogues.

Blood Drug Concentration Regulations

Statutory authority
Criminal Code

Sponsoring department
Department of Justice

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.)

Issues

As part of its initiative to strengthen the criminal law 
approach to drug-impaired driving in advance of the 
legalization and regulation of cannabis, the Government 
has proposed new criminal offences in Bill C-46, An Act to 
amend the Criminal Code (offences relating to convey-
ances) and to make consequential amendments to other 
Acts. These offences would prohibit individuals from hav-
ing certain levels of impairing drugs in their blood within 
two hours of driving. As proposed in Bill C-46, the drugs to 
be included under these offences as well as their pro-
hibited levels would be established in regulations adopted 
by the Governor in Council. The Government is publish-
ing the draft regulatory text in Annex A in order to seek 
public input on the development of offence levels for drug-
impaired driving.

Background 

The Criminal Code currently prohibits driving while 
impaired by a drug or alcohol or a combination of both 
(the impaired driving offence). This offence requires proof 
of impairment but does not require evidence of the level of 
drugs or alcohol in the body. The Criminal Code also cur-
rently includes a blood alcohol concentration (BAC) 
offence for alcohol that specifically prohibits driving with 
a BAC that is more than 80 milligrams (mg) of alcohol per 
100 millilitres (ml) of blood (the “over 80” offence). This 
offence does not require proof of impairment, rather the 
offence requires proof that an individual had a BAC 
over  80. There is currently no similar offence for other 
drugs.
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Bill C-46 proposes to create three new criminal driving 
offences of being at or over a blood drug concentration 
(BDC) level within two hours of driving: (1)  a summary 
conviction offence for low drug levels; (2) a hybrid offence11 
for higher/impairing drug levels; and (3) a hybrid offence 
for a combination of low BAC and low BDC. The proposed 
BDC offence level for tetrahydrocannabinol (THC, the pri-
mary psychoactive component of cannabis) under the 
summary conviction offence is not directly linked to 
impairment, but is, rather, based on a precautionary or a 
crime prevention approach. This is in contrast to the legal 
drug offence levels for the hybrid offences, which are 
based on two principles: the BDC levels that are expected 
to cause some driving impairment; and the fact that these 
are illicit drugs which are commonly found in drivers and 
have impairing effects. In addition to motor vehicles, the 
offences would also apply to the  operation of vessels 
(boats), aircraft and railway equipment. 

The penalties for the proposed hybrid offences would  
mirror the penalties for the current hybrid offences for  
alcohol-impaired driving. They would be punishable by 
mandatory penalties of $1,000 for a first offence with 
escalating penalties for repeat offenders (e.g. 30  days’ 
imprisonment on a second offence and 120 days on a third 
or subsequent offence). The penalty for the separate sum-
mary conviction offence for a low BDC would be punish-
able by a maximum fine of $1,000.

Objectives

The BDC levels set out in the draft regulatory text in 
Annex A would give effect to the proposed new criminal 
driving offences in Bill C-46, and are intended to make it 
easier to prosecute drug-impaired drivers and to send a 
clear message to the public about the dangers of using 
impairing drugs while driving. 

Description 

As set out in Annex  A, the proposed regulatory text 
would  establish BDC offence levels, within two hours 

1	 Hybrid offences can be prosecuted either by summary convic-
tion (less complex procedures and lower penalties) or indict-
ment (more complex procedures and higher penalties). The 
mode of prosecution is elected by the Crown.

Le projet de loi  C-46 propose de créer trois nouvelles 
infractions criminelles relatives à la conduite d’un moyen 
de transport qui consistent à avoir une concentration de 
drogue dans le sang (CDS) dans les deux heures suivant 
la conduite : (1) une infraction punissable par déclaration 
de culpabilité par procédure sommaire pour une CDS 
faible; (2) une infraction mixte11 pour les CDS élevées de 
drogues qui affaiblissent les facultés; (3)  une infraction 
mixte pour une combinaison de TA faible et  d’une CDS 
faible. La CDS proposée pour le tétrahydrocannabinol (le 
THC, le principal élément psychoactif du cannabis) dans 
le cas d’une infraction punissable sur déclaration de culpa-
bilité par procédure sommaire n’est pas liée directement à 
l’affaiblissement des facultés, mais tient plutôt au fait que 
l’infraction est fondée sur une approche de précaution ou 
de prévention du crime. En revanche, les CDS pour les 
infractions mixtes sont fondées sur deux principes : les 
concentrations pour lesquelles il serait normal de s’at-
tendre à ce qu’elles causent l’affaiblissement des facultés 
de conduire; le fait que ce sont des drogues illicites dont 
l’usage par les conducteurs est répandu et qu’elles affai-
blissent les facultés. En plus de s’appliquer aux véhicules à 
moteur, les infractions s’appliqueraient également à la 
conduite de bateaux, d’aéronefs et de matériel 
ferroviaire.

Les peines pour les infractions mixtes proposées reflètent 
celles des infractions mixtes actuelles relatives à la 
conduite avec facultés affaiblies par l’alcool. Ces infrac-
tions sont punissables par des peines minimales obliga-
toires de 1  000  $ pour une première infraction, et des 
peines minimales progressives sont prévues pour les réci-
divistes (c’est-à-dire 30 jours d’emprisonnement pour une 
deuxième infraction et 120  jours pour une troisième 
infraction ou toute infraction subséquente). La peine rela-
tive à une infraction distincte punissable sur déclaration 
de culpabilité par procédure sommaire pour une CDS 
faible est une amende maximale de 1 000 $. 

Objectifs

Les CDS établies dans le projet de règlement à l’annexe A 
donneraient effet aux nouvelles infractions criminelles 
proposées dans le projet de loi  C-46 relativement à la 
conduite d’un moyen de transport et visent à faciliter les 
poursuites des conducteurs qui ont les facultés affaiblies 
par la drogue et à transmettre un message clair au public 
au sujet des dangers liés à l’utilisation de drogues affai-
blissantes au volant. 

Description 

Comme il est énoncé à l’annexe A, le projet de règlement 
établirait les CDS dans les deux heures suivant la conduite 

1	 Les contrevenants visés par des infractions mixtes peuvent 
être poursuivis par procédure sommaire (procédure moins 
complexe et peines moins sévères) ou par mise en accusation 
(procédure plus complexe et peines plus sévères). Le mode de 
poursuite est choisi par le procureur de la Couronne.
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of  driving, for THC, THC in combination with  
alcohol,  cocaine, gammahydroxybutyrate (GHB),  
methamphetamine, lysergic acid diethylamide (LSD), 
psilocin/psilocybin (magic mushrooms), phencyclidine 
(PCP), 6-monoacetylmorphine (6-MAM)2,2 and ketamine. 

With respect to LSD, psilocin/psilocybin, PCP, 6-MAM, 
ketamine, cocaine and methamphetamine, it is proposed 
that any level of these drugs, detectable in blood within 
two hours of driving, be prohibited under the new hybrid 
criminal offence. It is anticipated that the three govern-
ment laboratory systems [one federal (RCMP), one in 
Ontario, and one in Quebec] will determine the detectable 
level at which the laboratory has the ability to measure the 
presence of the particular drug. With respect to THC and 
GHB, specific blood concentrations are proposed as the 
BDC offence level. 

In particular, the BDC offence level for THC under the pro-
posed hybrid offence would be set at ≥5 nanograms (ng) 
per millilitre of blood. For the proposed summary convic-
tion offence, a BDC level of ≥2 ng and <5 ng/ml of THC 
would be established. In addition, the BDC level for THC 
and alcohol in combination would be set at ≥2.5  ng/ml 
and ≥50 mg/ml, respectively. Given the unique properties 
of THC, in lieu of making a recommendation, the Drugs 
and Driving Committee (DDC) outlined the pros and 
cons of two different THC levels. It indicated that 2 ng of 
THC per millilitre of blood would reflect a public safety/
crime prevention approach, whereas a 5 ng level of THC 
could be associated with some impairment. 

It should be noted that THC is a more complex molecule 
than alcohol and the science is unable to provide general 
guidance to drivers about how much cannabis can be con-
sumed before it is unsafe to drive or before the proposed 
levels would be exceeded. It is equally challenging to pro-
vide general advice as to how long a driver should wait to 
drive after consuming cannabis. In this context, the safest 
approach for anyone who chooses to consume cannabis is 
to not mix their consumption with driving. 

The proposed “any detectable BDC level” for LSD, magic 
mushrooms, PCP, 6-MAM, and ketamine corresponds 
with the recommendations of the DDC, which indicated 
that any presence of these drugs in the body is inconsis-
tent with safe driving. 

2	 6-MAM is a metabolite of heroin, and its presence is a definitive 
indication of recent heroin use.

pour le THC, le THC combiné à l’alcool, la cocaïne, le 
gamma-hydroxybutyrate (GHB), la méthamphétamine, 
l’acide lysergique diéthylamide (le LSD), la psilocine/psi-
locybine (les champignons magiques), la phencyclidine 
(le  PCP), la 6-monoacétylmorphine22 (6-MAM) et la 
kétamine.

En ce qui concerne le LSD, la psilocine/psilocybine, 
le  PCP, la 6-MAM, la kétamine, la cocaïne et la  
méthamphétamine, on propose que la présence de n’im-
porte quel taux détectable de ces drogues dans le sang, 
dans les deux heures suivant la conduite, soit interdite en 
vertu de la nouvelle infraction criminelle mixte. On pré-
voit que les trois systèmes de laboratoire gouvernemen-
taux [un de ressort fédéral (GRC), un en Ontario et un au 
Québec] détermineront le niveau détectable auquel le 
laboratoire pourra mesurer la présence d’une drogue par-
ticulière. En ce qui concerne le THC et le GHB, on propose 
d’établir des CDS criminelles précises. 

En particulier, dans le cadre de l’infraction mixte propo-
sée, on établirait la CDS du THC à ≥ 5 nanogrammes (ng) 
par millilitre de sang. Pour ce qui est de l’infraction punis-
sable sur déclaration de culpabilité par procédure som-
maire proposée, on établirait une CDS de THC se situant 
entre ≥ 2 ng/ml et < 5 ng/ml. De plus, pour la combinai-
son du THC et de l’alcool, la CDS du THC serait ≥ 2,5 ng/
ml et le TA serait ≥ 50 mg/ml. Compte tenu des propriétés 
uniques du THC, le Comité drogues au volant (CDV) a 
exposé les pour et les contre de deux taux de THC dis-
tincts, plutôt que de formuler des recommandations. Il a 
indiqué qu’une CDS de 2 ng de THC par millilitre de sang 
appuierait une approche en matière de sécurité publique 
et de prévention du crime, alors que 5 ng de THC pourrait 
être associé aux facultés affaiblies.

Il est à signaler que le THC est une molécule plus com-
plexe que l’alcool et l’état de la science ne permet pas de 
donner aux conducteurs des indications générales sur la 
quantité de cannabis qu’il est possible de consommer 
avant qu’il ne soit plus sécuritaire de conduire ou avant 
que les niveaux proposés ne soient dépassés. Il est tout 
aussi difficile de fournir des conseils généraux sur le temps 
à attendre avant de prendre le volant après avoir 
consommé du cannabis. Dans ce contexte, l’approche la 
plus sûre pour une personne qui choisit de consommer du 
cannabis est de ne pas prendre le volant. 

Dans le cas du LSD, des champignons magiques, de la 
phencyclidine (PCP, de la 6-monoacétylmorphine 
(6-MAM) et de la kétamine, les CDS proposées de « tout 
niveau détectable » sont celles recommandées par le CDV, 
car la seule présence de ces drogues dans le sang est 
incompatible avec la conduite sécuritaire d’un véhicule. 

2	 La 6-MAM est un métabolite de l’héroïne et sa présence indique 
clairement une consommation récente d’héroïne.
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The proposed BDC levels for GHB, cocaine, and  
methamphetamine are lower than those recommended by 
the DDC. For these drugs, the DDC based their recom-
mended BDC levels on the levels of the drugs that would 
have a negative impact on driving skills (rather than rec-
ommending a BDC of “any detectable level”). The pro-
posed lower BDC levels for these drugs set out in Annex A 
(“any detectable level” for cocaine and methamphetamine, 
and 5 mg/L for GHB) would reflect the Government’s pos-
ition that these are impairing illicit drugs and drivers 
should not consume them and drive. The proposed BDC 
level for GHB reflects the fact that GHB can be produced 
naturally by the body and, as such, a BDC of “any detect-
able level” would not be appropriate for this drug.

“One-for-One” Rule

The “One-for-One” Rule does not apply to this proposal, 
as there is no change in administrative costs to business.

Small business lens

The small business lens does not apply to this proposal, as 
there are no costs for small business.

Consultation

With respect to the proposed drug BDC offence levels, 
except for THC, cocaine, GHB and methamphetamine, the 
Government’s proposals would adopt the recommenda-
tions of the DDC. Although the DDC did not make a rec-
ommendation with respect to THC, the Government pro-
poses to adopt both of the THC levels that were considered 
by the DDC, with the lower level corresponding to a less 
serious offence and the higher level being subject to a 
more serious offence.

Although not specifically consulted on the BDC levels, the 
Provinces and Territories have been consulted on drug-
impaired driving through the Coordinating Committee of 
Senior Officials (CCSO) Working Group on Impaired 
Driving and the Federal-Provincial-Territorial (FPT) Sen-
ior Officials (Assistant Deputy Ministers) Working Group 
on Cannabis Legalization and Regulation. Additionally, 
the Government has considered the views of groups such 
as Mothers Against Drunk Driving (MADD) and the Can-
adian Association of Chiefs of Police, which have 
long called for legal drug limits to simplify investigation 
and prosecution of drug-impaired driving. 

Dans le cas du GHB, de la cocaïne et de la  
méthamphétamine, les CDS proposées sont inférieures à 
celles recommandées par le CDV. En ce qui concerne 
ces  drogues, le CDV a basé ses recommandations sur 
les CDS qui auraient une incidence négative sur la capa-
cité de conduire plutôt que de recommander une CDS de 
« tout niveau détectable ». Les CDS inférieures proposées 
à l’annexe A pour ces drogues (« tout niveau détectable » 
pour la cocaïne et la méthamphétamine, et 5 mg/L pour le 
GHB) refléteraient la position du gouvernement selon 
laquelle ce sont des drogues illicites affaiblissant les facul-
tés et qu’on ne devrait pas en consommer et conduire. La 
CDS pour le GHB reflète le fait que le GHB peut être natu-
rellement produit par l’organisme et que, par conséquent, 
une CDS de «  tout niveau détectable  » ne serait pas 
appropriée.

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » ne s’applique pas à la présente 
proposition, car il n’y a aucune modification relative aux 
coûts administratifs des entreprises.

Lentille des petites entreprises

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas à la 
présente proposition, étant donné qu’il n’existe aucun 
coût pour les petites entreprises.

Consultation

En ce qui concerne les CDS proposées, sauf pour le THC, 
la cocaïne, le GHB et la méthamphétamine, le gouverne-
ment adopterait les recommandations du CDV. Même si 
le CDV n’a pas formulé de recommandations concernant 
le THC, le gouvernement propose d’adopter les deux taux 
de THC qui ont été évalués; le taux le plus faible corres-
pond à une infraction moins grave, et le taux le plus élevé 
correspond à une infraction plus grave.

Bien qu’ils n’aient pas été particulièrement consultés au 
sujet des CDS, les provinces et les territoires ont été 
consultés sur la conduite d’un moyen de transport avec 
facultés affaiblies par la drogue par l’intermédiaire du 
Groupe de travail sur la conduite avec facultés affaiblies 
du Comité de coordination des hauts fonctionnaires 
(CCHF), ainsi que du Groupe de travail des hauts fonc-
tionnaires (sous-ministres adjoints) fédéral-provincial-
territorial (FPT) sur la légalisation et la réglementation du 
cannabis. De plus, le gouvernement a examiné les points 
de vue de groupes comme les Mères contre l’alcool au 
volant (MADD) et l’Association canadienne des chefs de 
police, qui réclament depuis longtemps l’établissement de 
limites de drogues afin de simplifier les enquêtes et les 
poursuites relatives à la conduite avec facultés affaiblies 
par les drogues.
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Rationale

Setting drug offence levels by regulation provides a flex-
ible way of adapting to the evolving science of impairing 
drugs. The BDC offence levels currently proposed are 
based on the evaluation by the DDC of the available scien-
tific literature on impairing drugs and driving, as well as 
on information from other international jurisdictions that 
have set BDC offence levels for driving. For example, with 
respect to THC, scientists in England had recommended 
the adoption of a 5 ng offence, plus an offence at 3 ng THC 
in combination with 20 mg of alcohol. However, England 
chose, instead, to adopt a single offence at 2 ng of THC. In 
the United States, both Colorado and Washington have 
adopted a single offence at 5 ng of THC. 

The proposed Regulations would not have direct cost 
implications for the federal, provincial/territorial govern-
ments. Any costs relating to this initiative are related to 
other elements of the Government’s strategy to address 
drug-impaired driving, including detection and 
enforcement.

Implementation, enforcement and service standards

If Bill C-46 receives royal assent, the Government would 
seek Governor in Council approval of regulations to estab-
lish the new legal BDC offence levels, after consideration 
of public comments received on the draft regulatory text 
in Annex A. This would allow the offence provisions of 
Bill C-46 to become operative and enforceable. To facili-
tate the enforcement of the proposed BDC driving 
offences, Bill  C-46 would also permit a peace officer to 
demand a blood sample from a driver if they had reason-
able grounds to believe that a driver was committing a 
drug-impaired driving offence. 

Contact

Monique Macaranas
Paralegal
Criminal Law Policy Section
Telephone: 613-957-4752
Email: monique.macaranas@justice.gc.ca

PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given that the Governor in Council proposes 
to make the annexed Blood Drug Concentration  

Justification

Le fait d’établir des CDS au moyen de règlements consti-
tue une façon flexible de s’adapter aux sciences en évolu-
tion relatives aux drogues qui affaiblissent les facultés. Les 
CDS actuellement proposées sont fondées sur l’évaluation 
que le CDV a effectuée au chapitre des documents scienti-
fiques disponibles sur la conduite avec facultés affaiblies 
par les drogues ainsi que sur des renseignements d’autres 
pays qui ont établi des CDS au volant. Par exemple, en ce 
qui a trait au THC, des scientifiques en Angleterre ont 
recommandé l’adoption d’une infraction d’un niveau de 
THC de 5 ng, ainsi qu’une infraction d’un niveau de 3 ng, 
si combinée avec 20 mg d’alcool. Cependant, l’Angleterre a 
plutôt choisi d’adopter une infraction simple d’un niveau 
de THC de 2 ng. Aux États-Unis, les États du Colorado et 
de Washington ont adopté une infraction simple relative à 
un niveau de 5 ng de THC.

Le règlement proposé ne comporte aucune conséquence 
financière directe pour le gouvernement fédéral ni pour 
les gouvernements provinciaux/territoriaux. Les coûts 
liés à cette initiative portent sur d’autres éléments de la 
stratégie du gouvernement visant à s’attaquer à la conduite 
avec facultés affaiblies par la drogue, y compris la détec-
tion des infractions et l’application de la loi. 

Mise en œuvre, application et normes de service

Si le projet de loi C-46 reçoit la sanction royale, le gouver-
nement demanderait que la gouverneure en conseil 
approuve les règlements afin d’établir les nouvelles CDS, 
après avoir tenu compte des commentaires du public 
reçus au sujet du projet de règlement figurant à l’annexe A. 
Cela permettrait aux dispositions relatives aux infractions 
du projet de loi  C-46 de devenir fonctionnelles et appli-
cables. Afin de faciliter l’application de la loi concernant 
les infractions relatives aux limites permises de drogues 
proposées, le projet de loi C-46 permettrait également à 
un agent de la paix de demander un échantillon de sang à 
un conducteur s’il a des motifs raisonnables de croire que 
ce conducteur commet une infraction relative à la conduite 
avec facultés affaiblies par la drogue.

Personne-ressource

Monique Macaranas
Parajuriste
Section de la politique en matière de droit pénal
Téléphone : 613-957-4752
Courriel : monique.macaranas@justice.gc.ca

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné que la gouverneure en conseil se pro-
pose de prendre le Règlement sur la concentration de 

mailto:monique.macaranas%40justice.gc.ca?subject=
mailto:monique.macaranas%40justice.gc.ca?subject=
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Regulations, if Parliament enacts Bill C-46, An Act to 
amend the Criminal Code (offences relating to con-
veyances) and to make consequential amendments to 
other Acts. 

Interested persons may make representations con-
cerning the proposed Regulations within 30 days after 
the date of publication of this notice. All such rep-
resentations must cite the Canada Gazette, Part I, and 
the date of publication of this notice, and be addressed 
to Monique Macaranas, Paralegal, Criminal Law Policy 
Section, Department of Justice, 284 Wellington Street, 
Ottawa, Ontario, K1A 0H8 (fax: 613-941-9310; email: 
monique.macaranas@justice.gc.ca).

Ottawa, September 28, 2017

Jurica Čapkun
Assistant Clerk of the Privy Council Office

Annex A

Blood Drug Concentration 
Regulations

[Note: The Regulations cannot be made before Bill C-46, An Act 
to amend the Criminal Code (offences relating to conveyances) 
and to make consequential amendments to other Acts, is 
assented to.]

Blood Alcohol Concentration 
and Blood Drug Concentration
Summary offence 
1  For the purposes of the summary conviction blood drug 
concentration offence, proposed in Bill C-46, the limit for 
tetrahydrocannabinol (THC) would be prescribed at 
2 nanograms per millilitre of blood.

Hybrid offence — drugs
2  For the purposes of the hybrid blood drug concentra-
tion offence, proposed in Bill  C-46, each drug set out in 
column 1 of the table to this section would be as prescribed 
in column 2.

Column 1 
 
Item

Column 2 
 
Drug Concentration

1 THC 5 ng/ml of blood

drogue dans le sang, ci-après, si le Parlement édicte le 
projet de loi C-46, Loi modifiant le Code criminel (in-
fractions relatives aux moyens de transport) et appor-
tant des modifications corrélatives à d’autres lois. 

Les intéressés peuvent présenter leurs observations 
au sujet du projet de règlement dans les 30  jours  
suivant la date de publication du présent avis.  
Ils sont priés d’y citer la Partie I de la Gazette du Cana-
da, ainsi que la date de publication, et d’envoyer le 
tout à  Monique Macaranas, Parajuriste, Section de 
la  politique en matière de droit pénal, Ministère de 
la  Justice, 284,  rue Wellington, Ottawa (Ontario)  
K1A 0H8 (télécopieur  : 613-941-9310; courriel  :  
monique.macaranas@justice.gc.ca).

Ottawa, le 28 septembre 2017

Le greffier adjoint du Conseil privé
Jurica Čapkun

Annexe A

Règlement sur la 
concentration de drogue dans 
le sang
[Note : La prise du Règlement ne peut précéder la sanction du 
projet de loi C-46, Loi modifiant le Code criminel (infractions 
relatives aux moyens de transport) et apportant des 
modifications corrélatives à d’autres lois.]

Alcoolémie et concentration de 
drogue dans le sang 
Infraction sommaire
1  Pour l’application de l’infraction relative à une con- 
centration de drogues dans le sang, proposée dans le  
projet de loi C-46, punissable sur déclaration de culpabi-
lité par procédure sommaire, la concentration de  
tétrahydrocannabinol (THC) serait établie à 2  nano-
grammes de THC par millilitre de sang. 

Infraction mixte — drogues
2  Pour l’application de l’infraction mixte relative à une 
concentration de drogues dans le sang, proposée dans le 
projet de loi  C-46, la concentration pour chaque drogue 
prévue à la colonne 1 du tableau du présent article serait 
celle établie dans la colonne 2.

Colonne 1 
 
Article

Colonne 2 
 
Drogue Concentration

1 THC 5 ng/ml de sang

mailto:monique.macaranas%40justice.gc.ca?subject=
mailto:monique.macaranas%40justice.gc.ca?subject=
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Colonne 1 
 
Article

Colonne 2 
 
Drogue Concentration

2 Diéthylamide de l’acide 
lysergique (LSD)

Tout niveau détectable 
dans le sang

3 Psilocybine Tout niveau détectable 
dans le sang

4 Psilocine Tout niveau détectable 
dans le sang

5 Phencyclidine (PCP) Tout niveau détectable 
dans le sang

6 6–Monoacétylmorphine Tout niveau détectable 
dans le sang

7 Kétamine Tout niveau détectable 
dans le sang

8 Cocaïne Tout niveau détectable 
dans le sang

9 Méthamphétamine Tout niveau détectable 
dans le sang

10 Gamma-hydroxybutyrate 
(GHB)

5 mg/L de sang

Infraction mixte — combinaison de drogues et 
d’alcool
3  Pour l’application de l’infraction mixte relative à une 
combinaison d’alcool et de drogue, proposée dans le  
projet de loi  C-46, l’alcoolémie serait établie à 50  milli-
grammes d’alcool par 100 millilitres de sang et la concen-
tration de THC dans le sang serait établie à 2,5  nano-
grammes de THC par millilitre de sang.

Entrée en vigueur
Enregistrement
4  Si le projet de loi  C-46 est édicté, l’intention 
serait de faire entrer en vigueur le règlement pro-
posé à la date de son enregistrement.

[41-1-o]

Column 1 
 
Item

Column 2 
 
Drug Concentration

2 Lysergic acid 
diethylamide (LSD)

Any detectable level 
in blood

3 Psilocybin Any detectable level 
in blood

4 Psilocin Any detectable level 
in blood

5 Phencyclidine (PCP) Any detectable level 
in blood

6 6–Monoacetylmorphine Any detectable level 
in blood

7 Ketamine Any detectable level 
in blood

8 Cocaine Any detectable level 
in blood

9 Methamphetamine Any detectable level 
in blood

10 Gammahydroxybutyrate 
(GHB)

5 mg/L of blood

Hybrid offence — combined alcohol and drugs 

3  For the purposes of the hybrid combined alcohol and 
drug offence, proposed in Bill C-46, the blood alcohol con-
centration would be set at 50 mg of alcohol per 100 milli-
litres of blood and the blood drug concentration for THC 
would be prescribed at 2.5 nanograms of THC per milli-
litre of blood.

Coming into Force
Registration
4  If Bill C-46 is enacted, the intent is that the pro-
posed Regulations would come into force on the 
day on which they are registered.

[41-1-o]
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Règlement modifiant le Règlement 
sur l’identification par les empreintes 
génétiques

Fondement législatif
Loi sur l’identification par les empreintes génétiques

Organisme responsable
Gendarmerie royale du Canada

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Ce résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Enjeux

La Gendarmerie royale du Canada (GRC) a commencé à 
effectuer des analyses d’acide désoxyribonucléique (ADN) 
en 1989, mais, à ce stade précoce, il n’existait pas de coor-
dination nationale permettant aux organismes d’applica-
tion de la loi de tirer pleinement avantage des percées 
dans le domaine de la technologie génétique. Le 30  juin 
2000, la Loi sur l’identification par les empreintes géné-
tiques (la Loi) est entrée en vigueur, et l’utilisation des 
analyses d’ADN a été officialisée à l’échelle nationale par 
l’entremise de la création de la Banque nationale de don-
nées génétiques (BNDG) de la GRC. 

La Loi no 2 sur le plan d’action économique de 2014 (projet 
de loi C-43), qui a reçu la sanction royale le 16 décembre 
2014, modifie la Loi. Ces modifications entreront en 
vigueur à la date fixée par décret par la gouverneure en 
conseil. Le Règlement sur l’identification par les 
empreintes génétiques (le Règlement) doit être modifié 
afin d’établir une correspondance avec les modifications 
qui seront apportées à la Loi. On profite de l’occasion pour 
moderniser les processus inefficients qui sont actuelle-
ment établis dans la réglementation. Les modifications 
proposées au Règlement traiteront des sujets suivants :

1.	 Les modifications à la Loi de 2014 exigent qu’un consen-
tement écrit soit fourni en conformité avec les règle-
ments, mais une telle réglementation n’existe pas à 
l’heure actuelle.

2.	 Les dispositions du règlement actuel concernant la col-
lecte d’échantillons biologiques pour appuyer le fichier 
des condamnés sont trop normatives et ne permettent 
pas les gains d’efficience rendus possibles grâce à l’évo-
lution de la technologie.

Regulations Amending the DNA 
Identification Regulations

Statutory authority
DNA Identification Act

Sponsoring agency
Royal Canadian Mounted Police

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.) 

Issues

The Royal Canadian Mounted Police (RCMP) started con-
ducting deoxyribonucleic acid (DNA) analysis in 1989, but 
at this early stage there was no national coordination to 
allow law enforcement agencies to take full advantage of 
the unfolding advances in DNA technology. On June 30, 
2000, the DNA Identification Act (the Act) came into force 
and the use of DNA analysis became formalized at the 
national level with the creation of the RCMP’s National 
DNA Data Bank (NDDB). 

The Economic Action Plan 2014 Act, No. 2 (Bill C-43), 
which received royal assent on December  16,  2014, 
amended the Act. These amendments will come into force 
on a day to be fixed by order of the Governor in Council. 
The DNA Identification Regulations (the Regulations) 
must be amended to take into account the amendments to 
the Act. The opportunity is also being taken to modernize 
processes that are inefficient but currently prescribed in 
regulations. The proposed amendments to the Regula-
tions would address the following issues:

1.	 The 2014 amendments to the Act require that written 
consent be provided in accordance with regulations, 
but no such regulations currently exist.

2.	 The provisions in the current Regulations related to the 
collection of biological samples to support the con-
victed offenders index are overly prescriptive and do 
not allow for efficiencies that are made possible through 
changing technology.

3.	 The provisions in the current Regulations related to the 
removal of access to DNA profiles will not be consistent 
with the amended Act once it is in force. In addition, 
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the 2014 amendments to the Act require the periodic 
removal of DNA profiles from a number of the new 
indices after a prescribed period, but such periods are 
not currently prescribed in regulations.

Background

In Canada, the use of DNA for identification purposes is 
governed by the Act. Currently, the NDDB can only be 
used for criminal justice purposes. Until the 2014 amend-
ments to the Act come into force, the NDDB is composed 
of two indices authorized under the Act:

•• the crime scene index — composed of DNA profiles 
derived from biological material recovered from crime 
scenes; and

•• the convicted offenders index — composed of DNA 
profiles lawfully collected from individuals convicted of 
designated offences.

Neither of these indices requires consent for the DNA pro-
file to be added to the NDDB.

More than 70 000 Canadians are reported missing every 
year. While the majority are found within three months 
(85% are found within seven days), more than 500 new 
cases remain unresolved each year. Further, approxi-
mately 100  unidentified human remains are found each 
year. The Government’s commitment to establishing new 
DNA-based indices reflects the importance of finding mis-
sing persons to Canadians.

The 2014 amendments to the Act broaden the national use 
of DNA analysis in Canada by creating a new humanitar-
ian application for the NDDB and further strengthen the 
support it provides to criminal investigations. These two 
objectives were met by providing the statutory authority 
to create three new humanitarian indices and two new 
indices to support criminal investigations. 

The new humanitarian indices are

•• the missing persons index — containing DNA pro-
files from missing persons found on personal effects;

•• the relatives of missing persons index — con-
taining DNA profiles consensually provided by rela-
tives of the missing person; and

•• the human remains index — containing DNA pro-
files of unidentified human remains.

3.	 Les dispositions du règlement actuel ayant trait à 
l’inaccessibilité des profils d’identification génétique 
ne correspondront pas à la loi modifiée une fois qu’elle 
entrera en vigueur. Par ailleurs, les modifications à la 
Loi de 2014 exigent l’inaccessibilité périodique des pro-
fils d’identification génétique dans un certain nombre 
de nouveaux fichiers après une période réglementaire, 
dont la durée n’est actuellement pas prévue dans la 
réglementation.

Contexte

Au Canada, l’utilisation de l’ADN à des fins d’identifica-
tion est régie par la Loi. À l’heure actuelle, la BNDG peut 
seulement être utilisée pour des questions de justice 
pénale. Jusqu’à ce que les modifications à la Loi de 2014 
entrent en vigueur, la BNDG comporte deux fichiers auto-
risés en vertu de la Loi :

•• le fichier de criminalistique — contient les profils 
d’identification génétique tirés de matériel biologique 
trouvé sur des scènes de crime;

•• le fichier des condamnés — contient les profils 
d’identification génétique recueillis de façon licite 
auprès de personnes condamnées pour des infractions 
désignées.

Pour ces deux fichiers, il n’est pas nécessaire d’obtenir le 
consentement pour que le profil d’identification génétique 
soit ajouté à la BNDG.

Chaque année, plus de 70 000 Canadiens sont portés dis-
parus. La majorité de ces personnes sont retrouvées dans 
les trois  mois (85  %, dans les sept  jours), mais plus de 
500 nouveaux cas demeurent irrésolus chaque année. Par 
ailleurs, environ 100  restes humains non identifiés sont 
trouvés chaque année. L’engagement du gouvernement 
consistant à mettre sur pied de nouveaux fichiers fondés 
sur l’ADN reflète l’importance pour les Canadiens de trou-
ver les personnes portées disparues.

Les modifications à la Loi de 2014 élargissent l’utilisation 
des analyses d’ADN à l’échelle nationale au Canada en 
créant une nouvelle application humanitaire pour 
la  BNDG et renforcent le soutien que cela apporte aux 
enquêtes criminelles. Ces deux  objectifs ont été réalisés 
par l’entremise de l’octroi du pouvoir législatif de créer 
trois nouveaux fichiers humanitaires et deux nouveaux 
fichiers pour soutenir les enquêtes criminelles. 

Voici les nouveaux fichiers humanitaires :

•• le fichier des personnes disparues — contient les 
profils d’identification génétique de personnes dispa-
rues recueillis sur les effets personnels;

•• le fichier des parents de personnes disparues — 
contient les profils d’identification génétique fournis 
de façon consensuelle par les parents de personnes 
disparues;
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The two new indices that support criminal investigations 
are

•• the victims index — containing DNA profiles of the 
victims of designated offences; and

•• the voluntary donors index — containing DNA pro-
files consensually provided by a person relevant to 
either a humanitarian or criminal investigation.

Amending the Act to permit the use of DNA to assist in the 
investigation of missing persons and unidentified remains 
and to expand the role of DNA to support criminal inves-
tigations raises a number of privacy considerations. While 
the amendments to the Act were carefully crafted to miti-
gate a number of privacy concerns, specifically by limiting 
the circumstances under which DNA can be used under 
the Act, specific requirements for regulation were also 
included in the legislation to further strengthen privacy 
protection. 

Together, the Act and Regulations seek to ensure that the 
collection and authorized uses of DNA information are 
prescribed in sufficient detail to achieve a balance between 
the protection of personal information and the protection 
of public safety. 

The legislation amendments do not provide police with 
any new authorities to compel the collection of DNA from 
individuals. 

Objectives

The objective of the proposed amendments to the Regula-
tions is to strengthen privacy protection through consent 
and removal provisions as well as improve the efficiency 
of the  regulatory regime by allowing some measure of 
adaptability to integrate new or emerging technologies 
and processes. This would be achieved through the follow-
ing measures: 

1.	 Amend the Regulations to provide parameters for writ-
ten consent. The intent of this regulation is not to 
define the mechanism by which informed consent is 
obtained but, rather, to specify the elements that must 
be present within any document that seeks consent for 
the use of DNA profiles for identification purposes.

2.	 Modernize the provisions in the Regulations governing 
the collection of convicted offender DNA samples to 

•• le fichier des restes humains — contient les profils 
d’identification génétique de restes humains non 
identifiés.

Voici les deux nouveaux fichiers qui appuient les enquêtes 
criminelles :

•• le fichier des victimes — contient les profils d’iden-
tification génétique de victimes d’infractions 
désignées;

•• le fichier des donneurs volontaires — contient les 
profils d’identification génétique fournis de façon 
consensuelle par une personne pertinente à une 
enquête humanitaire ou criminelle.

La modification de la Loi pour permettre l’utilisation de 
l’ADN dans les enquêtes sur des cas de personnes dispa-
rues et de restes humains non identifiés et pour faire en 
sorte que l’ADN serve davantage dans les enquêtes crimi-
nelles soulève un certain nombre de questions relatives à 
la protection des renseignements personnels. Les modifi-
cations de la Loi ont été élaborées attentivement pour 
atténuer un certain nombre de préoccupations liées à la 
protection des renseignements personnels, plus précisé-
ment en limitant les situations dans lesquelles l’ADN peut 
être utilisé en vertu de la Loi, mais des exigences précises 
par rapport à la réglementation ont également été incluses 
dans la législation pour renforcer davantage la protection 
des renseignements personnels. 

La Loi et le Règlement ont pour objet de veiller à ce que la 
collecte de renseignements liés à l’ADN et leurs utilisa-
tions autorisées soient établies de façon suffisamment 
détaillée pour établir un équilibre entre la protection des 
renseignements personnels et la protection de la sécurité 
publique. 

Les modifications législatives ne confèrent pas à la police 
de nouveaux pouvoirs pour obliger les gens à se soumettre 
à la collecte d’ADN. 

Objectifs

L’objectif visé par les modifications proposées au Règle-
ment est de renforcer la protection des renseignements 
personnels par l’entremise de dispositions concernant le 
consentement et l’inaccessibilité et accroître l’efficience 
du régime réglementaire en assurant une certaine adapta-
tion en vue de l’intégration de technologies et de proces-
sus nouveaux. Les moyens envisagés pour atteindre cet 
objectif sont les suivants : 

1.	 Modifier le Règlement pour établir des paramètres 
concernant le consentement écrit. Le but de ces dispo-
sitions réglementaires est non pas de définir le méca-
nisme par lequel le consentement éclairé est obtenu, 
mais plutôt de spécifier les éléments qui doivent être 
présents dans tout document portant sur l’obtention du 
consentement pour l’utilisation de profils d’identifica-
tion génétique aux fins d’identification.
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allow for the potential future use of new analytical tech-
nologies and to create efficiencies through better inte-
gration with the RCMP’s electronic criminal records 
system. Replacing the prescriptive description with a 
list of necessary information that must be provided 
prior to uploading a DNA profile in the NDDB would 
allow the RCMP to integrate the NDDB with the crim-
inal records system to create new efficiencies and 
reduce redundancies, enhance data integrity by 
reducing manual interventions, and decrease the turn-
around for review and reporting of results.

3.	 Amend the Regulations to reflect the need to remove 
information from the indices consistent with the 
December  2014 amendments to the Act, including 
specifying the periods for the removal of information as 
required.

Description 

The Regulations would be amended in three ways.

1.	Creating mandatory requirements for written 
consent 

DNA profiles could be voluntarily submitted to the rela-
tives of missing persons index, victims index, and volun-
tary donors index. Before the DNA profiles could be 
accepted for inclusion in any of these indices, informed 
consent would need to be obtained from the person from 
whom the biological sample was taken. 

Section 5.4 of the Act, as amended, requires written con-
sent provided “in accordance with any regulations.” A new 
provision must be included in the Regulations to specify 
the information that must be presented to any individual 
wishing to voluntarily consent to provide her or his DNA 
for the purpose of supporting either a criminal or humani-
tarian investigation, to ensure that she or he fully under-
stands the implications of donating a DNA profile. The 
following elements would be included:

•• the purpose for which DNA profiles are collected 
(i.e. they will be added to the NDDB);

•• the potential uses of the DNA profile;

•• what the DNA profile will be compared against in the 
NDDB;

•• the potential implications of consenting to submit a 
DNA profile; 

•• that access to information in relation to the profiles will 
be removed in accordance with the Act; and

•• that there may be incidental findings (e.g. issues of 
paternity). 

2.	 Moderniser les dispositions du Règlement régissant la 
collecte d’échantillons d’ADN auprès de condamnés 
pour permettre l’utilisation future potentielle de nou-
velles technologies analytiques et réaliser des gains 
d’efficience grâce à une meilleure intégration avec le 
système de casiers judiciaires électronique de la GRC. 
Remplacer la description normative par une liste de 
renseignements qu’il faut fournir avant d’entrer un 
profil d’identification génétique dans la BNDG permet-
trait à la GRC d’intégrer la BNDG au système de casiers 
judiciaires pour réaliser de nouveaux gains d’efficience 
et diminuer les redondances, renforcer l’intégrité des 
données en diminuant les interventions manuelles, 
réduire les délais concernant l’examen des résultats et 
la production de rapports connexes.

3.	 Modifier le Règlement pour refléter la nécessité de 
rendre inaccessibles des renseignements dans les 
fichiers conformément aux modifications à la Loi de 
décembre 2014, y compris l’établissement des périodes 
d’inaccessibilité des renseignements, au besoin.

Description

Le Règlement serait modifié de trois façons.

1.	Créer des exigences obligatoires pour le 
consentement écrit 

Les profils d’identification génétique pourraient être sou-
mis volontairement au fichier des parents de personnes 
disparues, au fichier des victimes et au fichier des don-
neurs volontaires. Avant que l’inclusion des profils d’iden-
tification génétique à l’un ou l’autre de ces fichiers ne soit 
acceptée, le consentement éclairé de la personne qui four-
nira l’échantillon biologique devrait être obtenu. 

L’article 5.4 de la Loi, tel qu’il est modifié, exige de fournir 
un consentement écrit «  en conformité avec les règle-
ments ». Une nouvelle disposition doit être ajoutée dans le 
Règlement pour spécifier les renseignements qui doivent 
être présentés à toute personne souhaitant consentir 
volontairement à fournir son ADN pour appuyer une 
enquête criminelle ou humanitaire, afin de veiller à ce 
qu’elle comprenne complètement les répercussions de ce 
consentement. Les éléments suivants seraient inclus :

•• la raison pour laquelle les profils d’identification géné-
tique sont recueillis (par  exemple ils seront ajoutés à 
la BNDG);

•• les utilisations potentielles du profil d’identification 
génétique;

•• les éléments auxquels sera comparé le profil d’identifi-
cation génétique dans la BNDG;

•• les répercussions potentielles du consentement à sou-
mettre un profil d’identification génétique;

•• le retrait du droit d’accès aux renseignements se rap-
portant aux profils conformément à la Loi; 
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2.	Modernizing the collection of biological samples 
of convicted offenders

The Regulations would be amended to modify the current 
prescriptive approach to allow for greater flexibility as to 
how the required information is received by the Commis-
sioner of the RCMP. Currently, before the DNA profile of 
a convicted offender can be included in the NDDB, the 
Regulations require the use of a “DNA Data Bank Sample 
Kit” with very specific requirements of what this Sample 
Kit must contain. The Regulations also require the follow-
ing to be sent to the Commissioner of the RCMP using 
specific procedures:

•• a copy of the judicial authorization for the collection of 
the biological sample from the convicted offender;

•• a biological sample from the convicted offender that 
was collected using the Sample Kit in the manner speci-
fied in the Regulations;

•• paper-based fingerprint identification of the convicted 
offender at the time the biological sample was collected 
(to confirm the identity of the individual); and

•• the identity and signature of the individual who took 
the fingerprints.

The current Regulations require that the RCMP maintain 
a centrally delivered, paper-based system that cannot be 
integrated with modernized electronic criminal record 
repositories without cumbersome manual data entry lead-
ing to potential delays in the release of critical information 
for ongoing investigations. 

Further, the evolution of DNA technologies could create 
the opportunity to more efficiently collect and process 
convicted offender samples in the future through a decen-
tralized model, which incorporates direct data entry at the 
time of sample collection and serves to enhance the integ-
rity of the data by reducing the amount of manual entry. 

The current Regulations do not permit the innovation of 
current processes to realize greater operational efficien-
cies in the future. To allow for greater operational efficien-
cies and potential future innovation, greater flexibility 
must be incorporated into the Regulations.

3.	Modernizing removal and destruction provisions 
to account for legislative change

The 2014 amendments to the Act include new provisions 
related to the retention, destruction and transmission of 
DNA information within the NDDB. Section  3 of the 

•• la possibilité de découvertes fortuites (par  exemple 
questions de paternité). 

2.	Moderniser la collecte d’échantillons biologiques 
des condamnés

La modification du Règlement viserait l’approche norma-
tive actuelle pour permettre une plus grande souplesse en 
ce qui concerne la manière dont le commissaire de la GRC 
reçoit l’information requise. Actuellement, avant que le 
profil d’identification génétique d’un condamné puisse 
être inclus dans la BNDG, le Règlement exige l’utilisation 
d’une « trousse de prélèvement d’échantillon biologique » 
et établit des exigences très précises concernant le contenu 
de cette trousse de prélèvement; il exige également que les 
éléments suivants soient envoyés au commissaire de 
la GRC par l’entremise de procédures particulières :

•• une copie de l’autorisation judiciaire visant le prélève-
ment de l’échantillon biologique du condamné;

•• un échantillon biologique du condamné ayant été pré-
levé à l’aide de la trousse de prélèvement de la façon 
établie dans le Règlement;

•• l’identification dactyloscopique sur papier du 
condamné au moment où l’échantillon biologique est 
prélevé (pour confirmer l’identité de la personne);

•• l’identité et la signature de la personne ayant pris les 
empreintes digitales.

Le règlement actuel oblige la GRC à tenir à jour un sys-
tème sur papier centralisé, qu’on ne peut intégrer aux 
dépôts de casiers judiciaires électroniques modernes sans 
effectuer de lourdes entrées de données manuelles pou-
vant entraîner des retards dans la communication de ren-
seignements essentiels pour les enquêtes en cours. 

En outre, l’évolution des technologies génétiques pourrait 
offrir l’occasion de recueillir et de traiter de façon plus 
efficiente les échantillons de condamnés à l’avenir grâce à 
un modèle décentralisé intégrant la saisie de données 
directe au moment de la collecte des échantillons et ren-
forçant l’intégrité des données par la réduction du volume 
de données entrées manuellement. 

Le règlement actuel ne permet pas de tirer profit de l’inno-
vation des processus en vigueur pour réaliser de plus 
grands gains d’efficience opérationnelle à l’avenir. Pour 
permettre de tels gains et l’innovation future potentielle, il 
faut que la réglementation prévoie une plus grande 
souplesse.

3.	Moderniser les dispositions relatives à 
l’inaccessibilité et à la destruction pour tenir 
compte des changements législatifs

Les modifications à la Loi de  2014 comportent de nou-
velles dispositions concernant la conservation, la destruc-
tion et la transmission de renseignements liés à l’ADN 



2017-10-14  Canada Gazette Part I, Vol. 151, No. 41	 Gazette du Canada Partie I, vol. 151, no 41	 3912

Regulations must be modified to align with the new provi-
sion of the Act. Specifically, there is one main element that 
will need to be addressed in the regulatory amendments:

•• Subsection 8.1(3) of the Act, as amended, establishes a 
new, mandatory regulatory authority to establish 
defined time frames for the periodic removal of access 
to information in relation to DNA profiles from the vic-
tims index, voluntary donors index, missing persons 
index, and the relatives of missing persons index. It is 
proposed for all four indices that, after five years, access 
to information in relation to a DNA profile will be 
removed from an index unless the investigating author-
ity communicates before the end of the period that the 
DNA profile continues to assist in the investigation for 
which it was obtained and that the person the DNA 
profile was derived from has not requested it be 
removed.

Section 8.1 of the Act, as amended, includes the new indi-
ces subject to removal requirements. Section  3 of the 
Regulations therefore must be amended to reflect these 
additional indices. 

“One-for-One” Rule

The proposed amendments to the Regulations apply to 
the collection and use of DNA profiles for humanitarian 
and criminal investigations and do not introduce any 
administrative burden to businesses. Therefore, the “One-
for-One” Rule does not apply to this proposal.

Small business lens

The small business lens does not apply to this proposal, as 
there are no costs imposed on small business.

Consultation

The NDDB Advisory Committee is established under the 
authority of the DNA Data Bank Advisory Committee 
Regulations and is responsible for advising the Commis-
sioner of the RCMP on matters related to the NDDB. The 
NDDB Advisory Committee meets regularly each quarter 
and has been engaged on the scoping of the legislative 
changes that underlie the proposed regulatory amend-
ments. In addition, the NDDB Advisory Committee has 
been extensively consulted and continues to be actively 
engaged with and very supportive of these regulatory 
amendments. Members of the committee are drawn from 
individuals representing medical genetics; molecular  
biology/population biology; biomedical ethics; the Office 
of the Privacy Commissioner (OPC); the law; and the 
RCMP. This committee has contributed significantly to 

dans la BNDG. L’article 3 du Règlement doit être modifié 
pour qu’il corresponde à la nouvelle disposition de la Loi. 
Plus précisément, il faudra aborder l’élément principal 
suivant :

•• Le paragraphe 8.1(3) de la Loi, tel qu’elle est modifiée, 
établit un nouveau pouvoir réglementaire obligatoire 
pour établir des périodes définies quant à l’inaccessibi-
lité périodique des renseignements se rapportant aux 
profils d’identification génétique dans le fichier des vic-
times, le fichier des donneurs volontaires, le fichier des 
personnes disparues et le fichier des parents de per-
sonnes disparues. Pour les quatre fichiers, on propose 
que, après cinq ans, les renseignements se rapportant à 
un profil d’identification génétique soient rendus inac-
cessibles dans le fichier, à moins qu’une autorité char-
gée de l’enquête n’indique avant la fin de la période que 
le profil d’identification génétique continue d’être utile 
à l’enquête pour laquelle il a été obtenu et que la per-
sonne ayant fourni le profil d’identification génétique 
n’ait pas demandé d’en bloquer l’accès.

L’article 8.1 de la Loi, tel qu’il est modifié, inclut les nou-
veaux fichiers assujettis aux exigences d’inaccessibilité. 
L’article 3 du Règlement doit être modifié pour mention-
ner ces nouveaux fichiers. 

Règle du « un pour un »

Les modifications proposées au Règlement s’appliquent à 
la collecte et à l’utilisation de profils d’identification géné-
tique pour les enquêtes humanitaires et criminelles et ne 
représentent pas de fardeau administratif pour les entre-
prises. Par conséquent, la règle du « un pour un » ne s’ap-
plique pas à la présente proposition.

Lentille des petites entreprises

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas, car la 
présente proposition n’entraîne aucun coût pour elles.

Consultation

Le Comité consultatif de la BNDG, qui a été mis sur pied 
en vertu du Règlement sur le Comité consultatif de la 
banque nationale de données génétiques, est responsable 
de fournir au commissaire de la GRC des conseils sur des 
questions relatives à la  BNDG. Les membres du Comité 
consultatif de la BNDG se réunissent chaque trimestre et 
ils ont établi la portée des changements législatifs sur les-
quels sont fondées les modifications réglementaires pro-
posées. Par ailleurs, le Comité consultatif de la BNDG a 
été largement consulté et il continue de participer active-
ment au processus et d’appuyer fortement ces modifica-
tions réglementaires. Les membres du comité repré-
sentent les entités et les domaines suivants : la médecine 
génétique; la biologie moléculaire/la biologie des popula-
tions; l’éthique biomédicale; le Commissariat à la 
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the development of this regulatory proposal — notably on 
issues of consent and on the periods for removal. 

In addition to the support expressed by the representative 
of the OPC as part of the Advisory Committee, consulta-
tions have taken place directly with the OPC to obtain 
their views on potential privacy implications (e.g. consent, 
disclosure of personal information outside Canada). The 
information provided will inform the amendment/
updating of the Privacy Impact Assessments (PIAs) that 
have been elaborated for the implicated RCMP programs. 
Following the coming into force of the Regulations, the 
PIAs will be updated prior to the launch of collecting DNA 
samples on a voluntary basis.

In addition, consultations with the Federal Ombudsman 
for Victims of Crime resulted in support to the proposed 
periods for removal as well as the approach being taken 
with regards to the elements of consent that are being con-
templated. The Ombudsman expressed support in moving 
forward. 

Rationale

These regulatory changes ensure that the 2014 amend-
ments to the Act can be implemented. The combined 
effect of the regulatory changes and the coming into force 
of the legislative amendments is to introduce a humani-
tarian application for DNA identification (supporting the 
investigations of missing persons and unidentified human 
remains) as well as strengthen the support the NDDB pro-
vides to criminal investigations by adding additional tools 
to aid these investigations.

This broadening of the national use of DNA identification 
for humanitarian purposes will facilitate not only police 
investigations but also the identification of victims of 
mass disasters (e.g. SwissAir Flight 111 and Lac-  
Mégantic). While not a panacea for solving all outstanding 
missing persons investigations, the introduction of the 
new indices will help to ease the suffering of those Can-
adians missing loved ones by assuring them that all inves-
tigative avenues available to police are being pursued.

The proposed amendments to the Regulations associ-
ated  with consent and periodic removal would serve to 
further strengthen the privacy protection provision 
enshrined in the 2014 amendments to the Act. The con-
sent section of the Regulations would ensure that any 
Canadian who chooses to contribute a DNA profile for 

protection de la vie privée (CPVP); le droit; la GRC. Le 
comité a contribué grandement à l’élaboration du présent 
projet de règlement — notamment sur les questions de 
consentement et les périodes d’inaccessibilité.

En plus du soutien exprimé par le représentant du CPVP 
dans le cadre du Comité consultatif, des consultations ont 
été tenues directement auprès des responsables du CPVP 
pour obtenir leur point de vue sur les répercussions poten-
tielles en matière de protection des renseignements per-
sonnels (par exemple le consentement, la divulgation de 
renseignements personnels à l’extérieur du Canada). Les 
renseignements fournis orienteront la modification/mise 
à jour des évaluations des facteurs relatifs à la vie privée 
(EFVP) qui ont été élaborées pour les programmes de 
la  GRC concernés. Après l’entrée en vigueur du Règle-
ment, les EFVP seront mises à jour avant que la collecte 
d’échantillons d’ADN sur une base volontaire ne 
commence.

Par ailleurs, les consultations auprès de l’ombudsman 
fédéral des victimes d’actes criminels ont révélé que ce 
dernier appuyait les périodes proposées d’inaccessibilité 
ainsi que l’approche adoptée à l’égard des éléments de 
consentement envisagés. L’ombudsman a exprimé son 
soutien pour aller de l’avant. 

Justification

Ces changements réglementaires assurent que les modifi-
cations de la Loi de  2014 peuvent être mises en œuvre. 
L’effet combiné des changements réglementaires et de 
l’entrée en vigueur des modifications législatives vise à 
introduire une application humanitaire pour l’identifica-
tion par les empreintes génétiques (appuyant les enquêtes 
dans les cas de personnes disparues et de restes humains 
non identifiés) et à renforcer le soutien que fournit 
la BNDG aux enquêtes criminelles au moyen d’outils sup-
plémentaires contribuant à ces enquêtes.

L’utilisation élargie à l’échelle nationale de l’identification 
par les empreintes génétiques à des fins humanitaires 
facilitera non seulement les enquêtes de la police, mais 
également l’identification des victimes de catastrophes de 
masse (par  exemple le vol  111 de SwissAir et Lac-  
Mégantic). Même s’ils ne constituent pas une panacée 
permettant de clore toutes les enquêtes en cours sur les 
cas de personnes disparues, les nouveaux fichiers contri-
bueront à apaiser les souffrances des Canadiens ayant 
perdu des êtres chers en leur confirmant que tous les 
mécanismes d’enquête accessibles à la police sont 
utilisés.

Les modifications proposées au Règlement associées au 
consentement et à l’inaccessibilité périodique contribue-
ront à renforcer les dispositions liées à la protection des 
renseignements personnels enchâssées dans les modifica-
tions à la Loi de 2014. La réglementation sur le consente-
ment permettrait de veiller à ce que tous les Canadiens qui 



2017-10-14  Canada Gazette Part I, Vol. 151, No. 41	 Gazette du Canada Partie I, vol. 151, no 41	 3914

either humanitarian or criminal investigations is provided 
with information detailing how the DNA profile would be 
used and the potential implications of that use. Further, 
the periodic removal provisions would establish a defin-
itive time period for which the DNA profile would be 
retained within the NDDB. This would ensure that an 
individual’s DNA profile would not be inadvertently kept 
in the NDDB because of administrative or communication 
errors and ensures that there is periodic attention brought 
to longer duration cases.

The modernization of the provisions in the Regulations 
related to the collection of biological samples from con-
victed offenders could have positive long-term implica-
tions for police and the efficiency of NDDB operations. In 
the short term, the proposed amendments to the Regula-
tions would allow the RCMP to integrate the current 
paper-based and manual information management pro-
cess associated with collecting biological samples to sup-
port the inclusion of a DNA profile in the convicted 
offender index, with the new electronic criminal records 
and fingerprint capture systems being deployed to all poli-
cing partners across Canada. This would reduce the time 
required to update vital police information systems. 

Implementation, enforcement and service standards

The coming into force for both statutory instruments will 
allow the RCMP to put the necessary infrastructure in 
place and ensure that the scientific knowledge and skills 
to effectively use the new investigative tools has been built 
within the RCMP.

The proposed amendments to the Regulations require 
compliance by the RCMP to ensure that informed consent 
is obtained and that the periodic removal of DNA profiles 
occurs as necessary. Policy and the underlying IT systems 
are being amended to put processes in place as well as 
automate the periodic removal requirements.

Contacts

Chris Lynam
Director
Strategic Policy and Integration
Specialized Policing Services
Royal Canadian Mounted Police
Telephone: 613-843-5327
Email: chris.lynam@rcmp-grc.gc.ca

choisissent de fournir leur profil d’identification géné-
tique pour des enquêtes humanitaires ou criminelles 
reçoivent des renseignements décrivant en détail la 
manière dont leur profil d’identification génétique serait 
utilisé et les répercussions potentielles de cette utilisation. 
En outre, les dispositions sur l’inaccessibilité périodique 
établiraient une période pendant laquelle leur profil 
d’identification génétique serait conservé dans la BNDG. 
De cette manière, on s’assurerait que les profils d’identifi-
cation génétique ne soient pas conservés par inadvertance 
dans la BNDG en raison d’erreurs administratives ou d’er-
reurs de communication et qu’on prête régulièrement 
attention aux cas de longue date.

La modernisation des dispositions du Règlement relatives 
à la collecte d’échantillons biologiques de condamnés 
pourrait avoir des répercussions positives à long terme 
pour la police et l’efficience des opérations de la BNDG. À 
court terme, les modifications proposées au Règlement 
permettraient à la GRC d’intégrer les processus actuels de 
gestion de l’information sur papier et manuels associés à 
la collecte d’échantillons biologiques pour soutenir l’in-
clusion des profils d’identification génétique au fichier des 
condamnés, les nouveaux systèmes de casiers judiciaires 
électroniques et de saisie des empreintes digitales étant 
déployés auprès de tous les partenaires policiers du 
Canada. Ainsi, il faudrait moins de temps pour mettre à 
jour les systèmes d’information essentielle à la police. 

Mise en œuvre, application et normes de service 

L’entrée en vigueur des deux instruments législatifs per-
mettra à la GRC de mettre en place l’infrastructure néces-
saire et de veiller à ce que ses employés possèdent les com-
pétences et les connaissances scientifiques requises pour 
utiliser efficacement les nouveaux outils d’enquête.

Les modifications proposées au Règlement exigent que la 
GRC s’y conforme, pour s’assurer que le consentement 
éclairé est obtenu et que les profils d’identification géné-
tique sont rendus inaccessibles périodiquement, au 
besoin. Les politiques et les systèmes de TI sous-jacents 
sont également modifiés pour mettre en œuvre les proces-
sus et automatiser les exigences liées à l’inaccessibilité 
périodique.

Personnes-ressources

Chris Lynam
Directeur
Politique stratégique et intégration 
Services de police spécialisés
Gendarmerie royale du Canada
Téléphone : 613-843-5327
Courriel : chris.lynam@rcmp-grc.gc.ca
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Reama Khayat
Senior Strategic Policy Analyst
Strategic Policy and Integration
Specialized Policing Services
Royal Canadian Mounted Police
Telephone: 613-843-5285
Email: reama.khayat@rcmp-grc.gc.ca

PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given that the Governor in Council, pursuant 
to section 121a of the DNA Identification Act 2b, proposes 
to make the annexed Regulations Amending the DNA 
Identification Regulations.

Interested persons may make representations con-
cerning the proposed Regulations within 30 days after 
the date of publication of this notice. All such rep-
resentations must cite the Canada Gazette, Part I, and 
the date of publication of this notice, and be addressed 
to Chris Lynam, Director, Strategic Policy and Integra-
tion, Specialized Policing Services, Royal Canadian 
Mounted Police, 73 Leikin Drive, Ottawa, Ontario K1A 
0R2 (tel.: 613-843-5327; email: chris.lynam@rcmp-grc.
gc.ca).

Ottawa, October 5, 2017

Jurica Čapkun
Assistant Clerk of the Privy Council

Regulations Amending the DNA 
Identification Regulations

Amendments
1  The definition DNA Data Bank  in section 1 of the 
DNA Identification Regulations 31 is replaced by 
the following:

DNA Data Bank  means the national DNA data bank 
established by the Minister of Public Safety and Emer-
gency Preparedness under section 5 of the Act. (banque 
de données génétiques)

a	 S.C. 2014, c. 39, s. 246
b	 S.C. 1998, c. 37
1	 SOR/2000-300

Reama Khayat
Analyste recherchiste supérieure
Politique stratégique et intégration
Services de police spécialisés
Gendarmerie royale du Canada
Téléphone : 613-843-5285
Courriel : reama.khayat@rcmp-grc.gc.ca

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné que la gouverneure en conseil, en ver-
tu de l’article 121a de la Loi sur l’identification par les 
empreintes génétiques 2b, se propose de prendre le 
Règlement modifiant le Règlement sur l’identification 
par les empreintes génétiques, ci-après.

Les intéressés peuvent présenter leurs observations 
au sujet du projet de règlement dans les trente jours 
suivant la date de publication du présent avis. Ils sont 
priés d’y citer la Partie I de la Gazette du Canada, ainsi 
que la date de publication, et d’envoyer le tout à Chris 
Lynam, directeur, Politique stratégique et intégration, 
Services de police spécialisés, Gendarmerie royale du 
Canada, 73, promenade Leikin, Ottawa (Ontario)  
K1A 0R2 (tél.  : 613-843-5327; courriel  : chris.lynam@
rcmp-grc.gc.ca).

Ottawa, le 5 octobre 2017

Le greffier adjoint du Conseil privé
Jurica Čapkun

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’identification par les empreintes 
génétiques

Modifications
1  La définition de banque de données génétiques, à 
l’article  1 du Règlement sur l’identification par 
les empreintes génétiques 31, est remplacée par ce 
qui suit :

banque de données génétiques  La banque nationale de 
données génétiques établie par le ministre de la Sécurité 
publique et de la Protection civile en application de l’ar-
ticle 5 de la Loi. (DNA Data Bank)

a	 L.C. 2014, ch. 39, art. 246
b	 L.C. 1998, ch. 37
1	 DORS/2000-300
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2  Les articles  2 et 2.1 du même règlement sont 
remplacés par ce qui suit :

2  (1)  Le profil d’identification génétique établi à partir de 
la substance corporelle d’un condamné ne peut être ajouté 
au fichier des condamnés de la banque de données géné-
tiques que lorsque le commissaire a reçu les éléments 
suivants :

a)  un échantillon de la substance corporelle prélevé à 
l’aide d’une trousse de prélèvement d’échantillon de la 
banque de données génétiques approuvée par le com-
missaire conformément au paragraphe (2);

b)  une copie de l’autorisation de prélèvement de 
l’échantillon;

c)  le nom de la personne ayant prélevé l’échantillon;

d)  sous réserve du paragraphe (3), les empreintes digi-
tales du condamné dont provient l’échantillon et le 
nom de la personne les ayant prises.

(2)  Le commissaire approuve une trousse de prélèvement 
d’échantillon de la banque de données génétiques permet-
tant d’assurer l’intégrité des échantillons de substances 
corporelles qui lui sont transmis et comportant notam-
ment les éléments suivants  :

a)  des instructions détaillées sur la procédure de prélè-
vement et de conservation de l’échantillon ainsi que sur 
la façon d’en empêcher la contamination;

b)  un porte-échantillon permettant la manipulation en 
toute sécurité de l’échantillon et la conservation de 
celui-ci de manière à ce qu’il ne soit pas contaminé;

c)  le matériel nécessaire pour effectuer le prélèvement 
de l’échantillon.

(3)  Pour l’application du paragraphe  (1), les empreintes 
digitales ne sont pas requises si le commissaire est 
convaincu, sur le fondement d’une déclaration écrite com-
prenant le nom de la personne l’ayant fournie, à la fois :

a)  que les empreintes digitales ne peuvaient être prises, 
ou qu’il aurait été déraisonnable de les prendre dans 
les  circonstances, au moment du prélèvement de 
l’échantillon;

b)  que les moyens utilisés pour confirmer l’identité du 
condamné étaient adéquats.

3  (1)  L’intertitre précédant l’article  2.2 du même 
règlement est remplacé par ce qui suit :

Code criminel et Loi sur la défense 
nationale — renseignements à 
transmettre

2  Sections 2 and 2.1 of the Regulations are replaced 
by the following:

2  (1)  A DNA profile derived from a bodily substance of a 
convicted offender is to be added to the convicted offend-
ers index of the DNA Data Bank only if all of the following 
are received by the Commissioner:

(a)  a sample of the bodily substance that was collected 
with a DNA Data Bank sample kit approved by the 
Commissioner in accordance with subsection (2); 

(b)  a copy of the authorization for the collection of the 
sample;

(c)  the name of the person who collected the sample; 
and

(d)  subject to subsection (3), the fingerprints of the 
convicted offender from whom the sample is collected 
and the name of the person who took them.

(2)  The Commissioner must approve a DNA Data Bank 
sample kit that ensures the integrity of samples of bodily 
substances transmitted to the Commissioner. The kit 
must include 

(a)  detailed instructions on the procedure for collecting 
and preserving a sample and how to prevent its 
contamination; 

(b)  a sample collection medium that allows the sample 
to be safely handled and preserved without contamina-
tion; and

(c)  the items necessary to collect the sample.

(3)  Fingerprints are not required for the purposes of sub-
section  (1) if the Commissioner is satisfied, based on a 
written statement that includes the name of the person 
who provided the statement, that 

(a)  fingerprints could not be taken or it would not have 
been reasonable in the circumstances to take them at 
the time the sample was taken; and

(b)  adequate means were used to confirm the identity 
of the convicted offender.

3  (1)  The heading before section 2.2 of the Regula-
tions is replaced by the following:

Criminal Code and National Defence 
Act — Information To Be Transmitted
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(2)  Subsection 2.2(1) of the Regulations is replaced 
by the following:

2.2  (1)  A peace officer or a person acting under their dir-
ection who transmits a copy of an order or authorization 
under paragraph  487.071(2)(b) of the Criminal Code or 
paragraph 196.22(2)(b) of the National Defence Act to the 
Commissioner must transmit the following information: 

(a)  written confirmation by the peace officer or person 
that they have searched the applicable records kept by 
the Canadian Police Information Centre and that the 
convicted offenders index of the DNA Data Bank con-
tains the DNA profile of the convicted offender who is 
the subject of the order or authorization; and

(b)  the fingerprints of the convicted offender, and the 
name of the person who took the fingerprints, or a writ-
ten statement that

(i)  attests that fingerprints could not be taken or 
that it would not have been reasonable in the cir-
cumstances to take them, 

(ii)  describes the means that were used to confirm 
the identity of the convicted offender, and

(iii)  sets out the name of the person making the 
statement.

(3)  The portion of subsection 2.2(2) of the Regula-
tions before paragraph (a) is replaced by the 
following:

(2)  If the information transmitted to the Commissioner 
under paragraph  487.071(2)(b) of the Criminal Code or 
paragraph  196.22(2)(b) of the National Defence Act is 
inaccurate or incomplete, the Commissioner must advise 
the submitting agency of that fact and shall request that 
the agency

(4)  Paragraph  2.2(2)(b) of the Regulations is re-
placed by the following:

(b)  execute, in accordance with subsection  487.071(3) 
of the Criminal Code or subsection  196.22(3) of the 
National Defence Act, the order or authorization 
referred to in paragraph (1)(a).

(2)  Le paragraphe  2.2(1) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit :

2.2  (1)  L’agent de la paix ou la personne agissant sous 
son autorité qui transmet au commissaire un double  
d’une ordonnance ou d’une autorisation en application  
de l’alinéa  487.071(2)b) du Code criminel ou de l’ali- 
néa 196.22(2)b) de la Loi sur la défense nationale trans-
met également les renseignements suivants :

a)  une confirmation écrite de sa part portant qu’il a 
effectué une recherche dans les dossiers pertinents du 
Centre d’information de la police canadienne et que le 
fichier des condamnés de la banque de données géné-
tiques renferme déjà le profil d’identification génétique 
du condamné;

b)  les empreintes digitales du condamné et le nom de 
la personne les ayant prises, ou une déclaration écrite 
comportant les éléments suivants :

(i)  une attestation que les empreintes digitales ne 
peuvaient être prises ou qu’il aurait été déraison-
nable de les prendre dans les circonstances,

(ii)  les moyens utilisés pour confirmer l’identité du 
condamné,

(iii)  le nom de la personne ayant fourni la 
déclaration.

(3)  Le passage du paragraphe  2.2(2) du même 
règlement précédant l’alinéa a) est remplacé par 
ce qui suit :

(2)  Lorsque les renseignements transmis au commissaire 
en application de l’alinéa  487.071(2)b) du Code criminel 
ou de l’alinéa 196.22(2)b) de la Loi sur la défense natio-
nale sont inexacts ou incomplets, le commissaire en avise 
l’organisme qui les a présentés et lui demande, selon le 
cas :

(4)  L’alinéa 2.2(2)b) du même règlement est rem-
placé par ce qui suit :

b)  de procéder, conformément au para-
graphe  487.071(3) du Code criminel ou au para-
graphe 196.22(3) de la Loi sur la défense nationale, à 
l’exécution de l’ordonnance ou de l’autorisation men-
tionnées à l’alinéa (1)a).
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4  The Regulations are amended by adding the fol-
lowing after section 2.2:

Written Consent
2.3  For the purposes of section 5.4 of the Act, a person’s 
written consent is provided by signing a document that 
states that

(a)  the person’s DNA profile and related information 
will be added to the relatives of missing persons index, 
the voluntary donors index or the victims index, as the 
case may be;

(b)  the person’s DNA profile will be used for the pur-
poses of criminal identification, finding missing per-
sons or identifying human remains, as the case may be;

(c)  the person’s DNA profile will be compared, in 
accordance with section 5.5 of the Act, with DNA pro-
files that are already contained in the crime scene 
index, the convicted offenders index, the victims index, 
the missing person index, the voluntary donors index 
and the human remains index;

(d)  the person’s DNA profile and any information in 
relation to it may only be communicated and used in 
accordance with the Act;

(e)  access to information in relation to the person’s 
DNA profile will be removed from the relatives of mis-
sing persons index, the voluntary donors index or the 
victims index, as the case may be, in accordance with 
section 8.1 of the Act; and

(f)  forensic DNA analysis and comparison of the per-
son’s DNA profile may result in incidental findings, 
such as a finding relating to genetic relationships.

5  (1)  The heading before section 3 of the Regula-
tions is replaced by the following:

Removal of Access to 
Information
(2)  Subsection 3(1) of the Regulations is replaced 
by the following:

3  (1)  For the purposes of subsection 8.1(3) of the Act, the 
prescribed period is five years beginning on the day on 
which the DNA profile was added to the victims index, the 
missing persons index, the relatives of missing persons 
index or the voluntary donors index, as the case may be. 

4  Le même règlement est modifié par adjonction, 
après l’article 2.2, de ce qui suit :

Consentement écrit
2.3  Pour l’application de l’article 5.4 de la Loi, le consen-
tement écrit de la personne est fourni en signant un docu-
ment indiquant :

a)  que son profil d’identification génétique et les ren-
seignements connexes seront ajoutés au fichier des 
parents de personnes disparues, au fichier de donneurs 
volontaires ou au fichier des victimes, selon le cas;

b)  que son profil d’identification génétique sera utilisé 
aux fins d’identification de criminels, de localisation de 
personnes disparues ou d’identification de restes 
humains, selon le cas;

c)  que, conformément à l’article 5.5 de la Loi, son profil 
d’identification génétique sera comparé aux profils qui 
se trouvent déjà dans le fichier de criminalistique, le 
fichier des condamnés, le fichier des victimes, le fichier 
des personnes disparues, le fichier de donneurs volon-
taires et le fichier des restes humains;

d)  que la communication et l’utilisation de son profil 
d’identification génétique et de tout renseignement 
relatif à son profil ne peuvent se faire que conformé-
ment à la Loi;

e)  que tout renseignement se rapportant à son profil 
d’identification génétique qui se trouve au fichier des 
parents de personnes disparues, au fichier de donneurs 
volontaires ou au fichier des victimes, selon le cas, sera 
rendu inaccessible conformément à l’article  8.1 de la 
Loi;

f)  que des constatations incidentes, telles que des 
constatations ayant trait au lien génétique, peuvent 
résulter de l’analyse génétique et de la comparaison des 
profils d’identification génétique.

5  (1)  L’intertitre précédant l’article  3 du même 
règlement est remplacé par ce qui suit :

Inaccessibilité des 
renseignements
(2)  Le paragraphe  3(1) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit :

3  (1)  Pour l’application du paragraphe 8.1(3) de la Loi, la 
période réglementaire est de cinq ans à compter de la date 
à laquelle le profil d’identification génétique a été ajouté 
au fichier des victimes, au fichier des personnes dispa-
rues, au fichier des parents de personnes disparues ou au 
fichier de donneurs volontaires, selon le cas.
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(1.1)  If access to information in relation to a DNA profile 
is not removed at the end of the five-year period because 
an investigating authority considered appropriate by the 
Commissioner advises the Commissioner of the matters 
set out in paragraphs 8.1(3)(a) and (b) of the Act, it must 
be removed after any subsequent period of five years dur-
ing which no investigating authority considered appropri-
ate by the Commissioner advises the Commissioner of 
those matters. 

(1.2)  For the purpose of subsection 8.1(5) of the Act, the 
removal of access to information in relation to a DNA pro-
file under any of subsections 8.1(1) to (3) of the Act must 
be done by destroying the information in relation to the 
DNA profile and the DNA profile.

(3)  The portion of subsection  3(2) of the Regula-
tions before paragraph (a) is replaced by the 
following:

(2)  For the purpose of subsection (1.2), destroy  means

6  Section  4 of the Regulations and the heading 
before it are repealed.

7  Section 5 of the Regulations is replaced by the 
following:

5  For the purpose of subsection  6.4(4) of the Act, any 
agreement or arrangement — authorizing the communi-
cation solely for the purposes of, as the case may be, the 
investigation or prosecution of a criminal offence or the 
investigation of a missing person or human remains — 
that the Government of Canada or one of its institutions 
enters into with a government of a foreign state, an inter-
national organization or an institution must include safe-
guards to protect the privacy of the personal information 
that is used or disclosed under it.

Coming into Force
8  These Regulations come into force on the day 
on which Division 17 of Part  4 of the Economic 
Action Plan Act 2014, No. 2, chapter 39 of the Stat-
utes of Canada, 2014, comes into force, but if they 
are registered after that day, they come into force 
on the day on which they are registered.

[41-1-o]

(1.1)  Lorsque les renseignements se rapportant à un pro-
fil d’identification génétique ne sont pas rendus inacces-
sibles à la fin de la période de cinq ans parce que le com-
missaire a été avisé, par une autorité chargée d’une 
enquête qu’il estime compétente, des faits mentionnés 
aux alinéas  8.1(3)a) et b) de la Loi, ces renseignements 
doivent être rendus inaccessibles après toute période de 
cinq ans subséquente pendant laquelle le commissaire 
n’est pas avisé de ces faits par une autorité chargée d’une 
enquête qu’il estime compétente.

(1.2)  Pour l’application du paragraphe 8.1(5) de la Loi, les 
renseignements se rapportant à un profil d’identification 
génétique sont rendus inaccessibles en application de l’un 
ou l’autre des paragraphes 8.1(1) à (3) en détruisant ces 
renseignements ainsi que le profil d’identification 
génétique.

(3)  Le passage du paragraphe 3(2) du même règle-
ment précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui 
suit :

(2)  Pour l’application du paragraphe  (1.2), détruire 
s’entend :

6  L’article 4 du même règlement et l’intertitre le 
précédant sont abrogés.

7  L’article 5 du même règlement est remplacé par 
ce qui suit :

5  Pour l’application du paragraphe  6.4(4) de la Loi, les 
accords ou ententes — autorisant la communication aux 
seules fins, selon le cas, de l’enquête ou d’une poursuite 
relative à une infraction criminelle ou de l’enquête relative 
à une personne disparue ou à des restes humains — que le 
gouvernement du Canada ou un de ses organismes conclut 
avec un gouvernement, une organisation ou un organisme 
étranger doivent prévoir des mécanismes de protection 
des renseignements personnels qui sont utilisés ou com-
muniqués au titre de ces accords ou ententes.

Entrée en vigueur
8  Le présent règlement entre en vigueur à la date 
d’entrée en vigueur de la section 17 de la partie 4 
de la Loi no 2 sur le plan d’action économique 
de  2014, chapitre  39 des Lois du Canada (2014), 
ou,  si  elle est postérieure, à la date de son 
enregistrement.

[41-1-o]
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Règlement modifiant le Règlement sur les 
sanctions administratives pécuniaires et les 
avis (LMMC 2001)

Fondement législatif
Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada

Ministère responsable
Ministère des Transports

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Ce résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Enjeux

Le Règlement sur les sanctions administratives pécu-
niaires et les avis (LMMC  2001) est entré en vigueur le 
3 avril 2008, à titre d’option additionnelle d’application de 
la loi visant à promouvoir la conformité du réseau de 
transport maritime. Sans sanctions administratives pécu-
niaires (SAP), les mesures pour contrer le non-respect de 
la loi se limiteraient aux poursuites par procédure som-
maire ou par mise en accusation, à la détention du bâti-
ment, parfois même à la suspension ou à l’annulation des 
documents maritimes canadiens (DMC) ainsi qu’à la dis-
tribution de procès-verbaux en vertu du Règlement sur les 
contraventions. L’usage exclusif de ces types de sanctions 
limite les outils mis à la disposition des inspecteurs de la 
sécurité maritime pour appliquer la Loi de 2001 sur la 
marine marchande du Canada (LMMC 2001).

Le projet de règlement propose des modifications au 
Règlement sur les sanctions administratives pécuniaires 
et les avis (LMMC 2001) [le Règlement], afin de désigner 
de nouvelles violations et d’établir le barème des sanc-
tions approprié pour certains règlements, élargissant 
ainsi les options d’application de la loi en matière de sécu-
rité maritime mises à la disposition des inspecteurs. 

Contexte 

Le programme de sécurité maritime de Transports Canada 
fournit aux Canadiens un réseau de transport maritime 
sécuritaire et efficace. Le rôle de la Sécurité maritime de 
Transports Canada ne se limite pas à encourager et à pro-
mouvoir la conformité à la LMMC 2001 et aux règlements 
connexes, mais consiste aussi à gérer la non-conformité 
de façon efficace et uniforme. Ces modifications sont 
conformes au résumé de l’étude d’impact de la réglemen-
tation (RÉIR) initial publié dans la Partie II de la Gazette 

Regulations Amending the Administrative 
Monetary Penalties and Notices (CSA 2001) 
Regulations

Statutory authority
Canada Shipping Act, 2001

Sponsoring department
Department of Transport

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.) 

Issues

The Administrative Monetary Penalties and Notices 
(CSA 2001) Regulations were brought into force on April 3, 
2008, as an additional enforcement option to promote 
compliance in the marine transportation system. Without 
administrative monetary penalties (AMPs), actions 
against non-compliance with legislation would be limited 
to prosecution of a summary conviction or indictable 
offence, vessel detention, in certain instances suspending 
or cancelling Canadian Maritime Documents (CMDs), 
and issuing tickets under the Contraventions Regula-
tions. Exclusive use of these methods of penalization lim-
its the tools available to marine safety inspectors to 
enforce the Canada Shipping Act, 2001 (CSA 2001).

These regulations propose amendments to the Adminis-
trative Monetary Penalties and Notices (CSA 2001) Regu-
lations (the Regulations) to designate new violations and 
set out appropriate penalty ranges for certain regulations, 
thereby expanding the marine safety enforcement options 
available to inspectors. 

Background 

Transport Canada’s marine safety program provides Can-
adians with a safe and efficient marine transportation sys-
tem. The role of Transport Canada Marine Safety is not 
only to encourage and promote compliance with the CSA 
2001 and related regulations, but also to deal with non-
compliance in an effective and consistent manner. These 
new amendments are consistent with the original Regula-
tory Impact Analysis Statement published on April  16, 
2008, in Part II of the Canada Gazette, for the Regulations 
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brought into force on April  3, 2008. The 2008 document 
advised the public that periodic updates to the Regula-
tions would be required to maintain a robust and effective 
administrative monetary penalty system.

Significant amendments were made to the Regulations in 
2012, amendments that expanded the schedule of viola-
tions from applying exclusively to the Canada Shipping 
Act, 2001 to include seven regulations, as well as articulat-
ing procedures related to the service of notices to stake-
holders regarding a monetary violation related to a CMD. 
Specifically, these notices apply to the refusal to issue, the 
suspension of, the cancellation of, and the refusal to renew 
a CMD, as defined in section 2 of the CSA 2001. The Regu-
lations were also amended in 2015, repealing item 4 of 
Part 1 of the schedule to the Regulations, to address con-
cerns expressed by the Standing Joint Committee for the 
Scrutiny of Regulations.

Since the coming into force of the Regulations in 
April  2008, Transport Canada has issued administrative 
penalties under the CSA 2001 that have resulted in the col-
lection of approximately $3.2M. Over this time period, 
$383K was collected in the peak year of 2010, which sug-
gests the administration of monetary penalties is having 
the desired effect of promoting compliance within the 
marine community with respect to the requirements of 
the CSA 2001 and its regulations.

Furthermore, the Department leveraged the use of assur-
ances of compliance 11 in conjunction with administrative 
monetary penalties to encourage corrective action of indi-
viduals. At present, 32 corrective actions have been taken 
against violations designated pursuant to the 
Regulations.

Objectives

The proposed amendments to the Regulations are in keep-
ing with the objective of the Canada Shipping Act, 2001 
paragraph  6(i) to “establish an effective inspection and 
enforcement program” by enhancing the enforcement 
tools under the CSA 2001, to help ensure a safe marine 
transportation system. 

The proposed Regulations enhance the Department’s abil-
ity to use administrative penalties imposed pursuant to 
sections  228 to 243 of the CSA 2001, by setting out new 
violations of provisions of the CSA 2001 and six of its 
regulations.

1	 An assurance of compliance is a binding agreement that 
includes the assessed amount of penalty and allows a person 
or vessel to come into compliance within a specified period of 
time without incurring a sanction.

du Canada le 16  avril 2008 sur le Règlement, lequel est 
entré en vigueur le 3 avril 2008. Par ailleurs, le document 
de 2008 informait le public qu’il faudrait procéder à des 
mises à jour ponctuelles du Règlement pour maintenir un 
système de SAP rigoureux et efficace. 

Des modifications importantes apportées au Règlement 
en 2012 ont étendu l’annexe des violations, jusque là appli-
cable seulement à la LMMC  2001, à sept règlements, en 
plus d’établir les procédures relatives à la signification 
d’avis aux intervenants au sujet des violations d’ordre 
pécuniaire liées à un DMC. Plus précisément, ces avis 
concernent le refus de délivrer ou de renouveler un DMC, 
ainsi que la suspension et l’annulation d’un DMC, confor-
mément à l’article 2 de la LMMC 2001. Le Règlement a de 
nouveau été modifié en 2015, notamment par l’abrogation 
du point 4 de la partie 1 de l’annexe, en réponse aux préoc-
cupations exprimées par le Comité mixte permanent 
d’examen de la réglementation.

Depuis l’entrée en vigueur du Règlement, en avril  2008,  
les sanctions administratives imposées par Trans-
ports  Canada en vertu de la LMMC  2001 ont rapporté 
environ 3,2 M$. Au courant de cette période, 383 000 $ ont 
été recueillis durant l’année de pointe 2010, ce qui suggère 
que l’administration des sanctions pécuniaires produit 
l’effet escompté, soit favoriser la conformité de la commu-
nauté maritime aux exigences de la LMMC  2001 et des 
règlements connexes. 

De plus, le Ministère accompagne les SAP d’une transac-
tion en vue de l’observation 11, afin d’encourager les indivi-
dus à prendre des mesures correctives. Actuellement, 
32 mesures correctives ont été mises en place relativement 
à des violations prévues par le Règlement.

Objectifs

Les modifications au Règlement proposées visent à ne pas 
perdre de vue l’objectif de l’alinéa  6i) de la LMMC  2001 
« d’établir un programme efficace d’inspection et d’exécu-
tion de la loi », en améliorant les outils d’application de la 
LMMC  2001, ce qui contribue à assurer un réseau de 
transport maritime sécuritaire. 

Le projet de règlement permet au Ministère de recourir 
facilement à des sanctions administratives en vertu des 
articles 228 à 243 de la LMMC 2001, en établissant de nou-
velles violations aux termes de la LMMC 2001 et de six de 
ses règlements.

1	 Une «  transaction en vue de l’observation  » est une entente 
exécutoire qui indique le montant de la sanction et qui alloue 
à une personne ou à l’exploitant d’un bâtiment une certaine 
période de temps pour prendre les mesures correctives néces-
saires sans encourir de sanction.
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Description 

As permitted by paragraphs 244(f) to (h) of the CSA 2001, 
the proposed amendments will designate new provisions 
as violations in the following regulations to allow Trans-
port Canada marine safety inspectors to issue AMPs under 
them:

•• Collision Regulations;

•• Ballast Water Control and Management Regulations;

•• Small Vessel Regulations;

•• Fire and Boat Drills Regulations;

•• Safety Management Regulations; and

•• Vessel Pollution and Dangerous Chemicals 
Regulations.

New proposed violations will be listed in the following 
new parts of the schedule to the Regulations and are sum-
marized below:

Schedule 
Part Regulations Number of 

Provisions Scope of Provisions for Administrative Monetary Penalties
Range of 
Penalties 

($)

Part 3 Collision Regulations 4

•• long range scanning 

•• radar equipment 

•• use of a blue flashing light

600 to 
12,000

Part 9
Ballast Water Control 
and Management 
Regulations

12

•• ballast water exchange requirements applicable to transoceanic 
and non-transoceanic navigation 

•• disposal of sediment

•• requirements for a Ballast Water Management Plan

•• reporting requirements

250 to 
25,000

Part 10 Small Vessel 
Regulations 211

•• safety, signalling and lifesaving equipment requirements for 
small passenger vessels, workboats, and vessels on guided 
excursions 

•• plans, structural strength and seaworthiness

•• hull design 

•• serial numbers 

•• safety precautions (e.g. fuelling, water sports)

250 to 
12,000

Part 11 Fire and Boat Drills 
Regulations 28

•• general emergency information 

•• muster lists 

•• passenger counts

•• practice musters and safety briefings 

•• means of exit 

•• fire / survival craft / rescue boat drills 

•• record keeping

250 to 
25,000

Part 12 Safety Management 
Regulations 1

•• company responsibility to comply with, and ensure that its 
vessels comply with, Regulations 3, 4.2 and 5 of Chapter IX 
of the International Convention for the Safety of Life at Sea 
(SOLAS)

250 to 
25,000

Description 

Comme permis aux termes des articles  244f) à h) de la 
LMMC 2001, les modifications proposées ajouteront des 
dispositions indiquant les nouvelles violations aux règle-
ments ci-dessous, afin de permettre aux inspecteurs de la 
sécurité maritime de Transports  Canada d’imposer des 
SAP en vertu de ces règlements :

•• Règlement sur les abordages; 

•• Règlement sur le contrôle et la gestion de l’eau de 
ballast;

•• Règlement sur les petits bâtiments;

•• Règlement sur les exercices d’incendie et 
d’embarcation;

•• Règlement sur la gestion pour la sécurité de l’exploita-
tion des bâtiments;

•• Règlement sur la pollution par les bâtiments et sur les 
produits chimiques dangereux.

Les nouvelles violations proposées figureront dans les 
nouvelles parties de l’annexe du Règlement et sont résu-
mées ci-dessous :
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Schedule 
Part Regulations Number of 

Provisions Scope of Provisions for Administrative Monetary Penalties
Range of 
Penalties 

($)

Part 13

Vessel Pollution 
and Dangerous 
Chemicals 
Regulations

281

•• discharge of noxious substances 

•• garbage 

•• ensure proper equipment is on board 

•• proper certificates are obtained 

•• record keeping 

•• safety precautions

•• emergency drills are in place

•• proper lighting is used

•• transfer operations are in place 

•• safety regulations are in place

•• reporting requirements

250 to 
25,000

Partie de 
l’annexe Règlement Nombre de 

dispositions Étendue des dispositions permettant d’imposer des SAP 

Barème 
des 

sanctions 
($)

Partie 3 Règlement sur les 
abordages 4

•• balayage à longue portée

•• équipement radar

•• utilisation d’un feu bleu à éclats

600 à 
12 000

Partie 9
Règlement sur le 
contrôle et la gestion 
de l’eau de ballast

12

•• exigences relatives au renouvellement de l’eau de ballast 
applicables à la navigation transocéanique et à la navigation 
autre que transocéanique 

•• élimination des sédiments 

•• exigences relatives à un plan de gestion de l’eau de ballast 

•• exigences relatives à l’établissement de rapports

250 à 
25 000

Partie 10 Règlement sur les 
petits bâtiments 211

•• équipement de sécurité, de signalisation et de sauvetage pour 
les petits bâtiments à passagers, les bateaux de travail et les 
bâtiments effectuant des excursions guidées 

•• plans, résistance structurale et navigabilité

•• conception de la coque 

•• numéros de série

•• mesures de sécurité (par exemple ravitaillement, sports 
nautiques)

250 à  
12 000

Partie 11
Règlement sur les 
exercices d’incendie 
et d’embarcation

28

•• renseignements généraux sur les mesures d’urgence 

•• rôles d’appel 

•• dénombrement des passagers 

•• exercices de rassemblement et exposés sur la sécurité 

•• sorties 

•• incendies / bateaux de sauvetage / exercices de canot de secours 

•• tenue des dossiers

250 à 
25 000

Partie 12

Règlement sur 
la gestion pour 
la sécurité de 
l’exploitation des 
bâtiments

1
•• responsabilité de la compagnie de se conformer aux règles 3, 4.2 

et 5 du chapitre IX de SOLAS et de veiller à ce que ses bâtiments 
s’y conforment

250 à 
25 000
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New violations are being proposed for the CSA 2001. They 
will be added to Part 1 of the schedule to the Regulations:

Schedule 
Part Legislation Number of 

Provisions Scope of Provisions for Administrative Monetary Penalties
Range of 
Penalties 

($)

Part 1 Canada Shipping 
Act, 2001 50 •• pollution prevention and response 250 to 

25,000

In summary, the proposed Regulations will add 587 viola-
tions for seven different pieces of legislation as well as 
make administrative changes to clarify existing desig-
nated violations. The proposed amendments are being 
made in accordance with the penalty range already 
employed by the existing Regulations. Penalty ranges, 
rather than fixed amounts, are being used to ensure that 
the administration of monetary penalties is appropriate to 
the circumstances of each case and that full consideration 
can be given to any mitigating or aggravating factors, such 
as the compliance record of the person or vessel that com-
mitted the violation, and any consequences of the viola-
tion. The three established penalty ranges were developed 
by departmental officials who categorized the seriousness 
of violations as low impact, with penalties ranging from 
$250 to $5,000, medium impact, with penalties ranging 
from $600 to $12,000, or high impact, with penalties ran-
ging from $1,250 to $25,000.

Departmental inspectors and enforcement specialists 
have reviewed each of the proposed new violations and 

Partie de 
l’annexe Règlement Nombre de 

dispositions Étendue des dispositions permettant d’imposer des SAP 

Barème 
des 

sanctions 
($)

Partie 13

Règlement sur la 
pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux

281

•• rejet de substances nocives 

•• ordures 

•• chargement de l’équipement approprié à bord des bâtiments 

•• obtention des certificats requis 

•• tenue des dossiers 

•• mesures de sécurité 

•• exercices d’urgence 

•• emploi de l’éclairage approprié 

•• transfert des activités 

•• réglementation relative à la sécurité 

•• exigences relatives à l’établissement de rapports 

250 à 
25 000

On propose d’ajouter de nouvelles violations à la 
LMMC 2001, ce qui entraînera des modifications à la par-
tie 1 de l’annexe du Règlement :

Partie de 
l’annexe Loi Nombre de 

dispositions Étendue des dispositions permettant d’imposer des SAP

Barème 
des 

sanctions 
($)

Partie 1
Loi de 2001 sur la 
marine marchande 
du Canada 

50 •• pollution : prévention et intervention 250 à 
25 000

En résumé, le projet de règlement ajoutera 587 violations 
à sept textes législatifs et apportera des changements sur 
le plan administratif pour clarifier les violations actuelle-
ment désignées. Les modifications sont proposées confor-
mément au barème des sanctions déjà employé en vertu 
du Règlement. Ces barèmes sont préférés aux montants 
fixes pour que l’administration des sanctions pécuniaires 
soit appropriée aux circonstances de chaque cas et que les 
facteurs atténuants ou aggravants, comme les antécédents 
du contrevenant en matière de conformité et les consé-
quences de la violation, puissent être pleinement pris en 
compte. Les trois barèmes des sanctions établis ont été 
élaborés par des représentants du Ministère qui classent 
les violations selon leur gravité : les violations dont l’im-
pact est faible entraînent des sanctions de 250 $ à 5 000 $; 
les violations dont l’impact est modéré entraînent des 
sanctions de 600 $ à 12 000 $; les violations dont l’impact 
est élevé entraînent des sanctions de 1 250 $ à 25 000 $.

Les inspecteurs du Ministère et les experts en matière 
d’application de la loi ont examiné chacune des violations 
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proposées et les ont classées selon leur gravité et le barème 
des sanctions associé. 

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » ne s’applique pas aux modifica-
tions réglementaires, qui n’entraînent pas de nouveaux 
coûts administratifs, puisque celles-ci ne modifient que 
les sanctions. 

Lentille des petites entreprises 

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas au pré-
sent projet de règlement, car ce dernier n’entraîne aucun 
coût supplémentaire pour les petites entreprises.

Consultation

Le Programme de sécurité et sûreté maritimes de Trans-
ports Canada a tenu des consultations étendues et exhaus-
tives auprès de la communauté maritime par l’entremise 
du Conseil consultatif maritime canadien  (CCMC), à 
l’échelle régionale et nationale. Ces consultations, qui por-
taient sur tous les aspects du présent projet de règlement, 
ont eu lieu dans le cadre de réunions nationales du CCMC 
tenues à l’automne  2013, au printemps  2014 et au prin-
temps 2016. Le projet de règlement a été discuté avec les 
intervenants, et une présentation PowerPoint de même 
qu’un document d’information comprenant une liste 
détaillée des amendes proposées ont été distribués. 

Les consultations menées à ce jour n’ont révélé aucune 
opposition de la part des intervenants. Les modifications 
proposées ont suscité peu de discussion, ce qui suggère 
que, de manière générale, l’industrie reconnaît l’impor-
tance d’un système de SAP efficace en tant qu’outil d’ap-
plication de la loi. Les modifications proposées ne 
devraient avoir aucune conséquence négative sur les 
groupes vulnérables sur le plan social ou économique. 

Justification

Le projet de règlement est conçu pour augmenter l’effica-
cité du système de SAP en tant qu’outil d’application de la 
loi. Il corrige les anomalies du système de SAP actuel et 
élargit l’éventail d’outils d’application de la loi dont dis-
pose le ministre des Transports, augmentant ainsi l’effica-
cité du système d’application de la loi en matière de sécu-
rité. Un système efficace de surveillance de la sécurité 
maritime pourrait accroître la confiance du public et avoir 
une incidence positive sur les personnes travaillant dans 
le secteur du transport maritime, tout en favorisant la 
sécurité du réseau de transport maritime canadien. 

Les modifications proposées au Règlement offrent cer-
tains avantages aux Canadiens. Par exemple, en cas de 
violations, les inspecteurs de la sécurité maritime pour-
ront imposer des sanctions au moyen d’un outil adminis-
tratif d’application de la loi plutôt que par voies légales en 

have assigned a severity ranking and the associated pen-
alty range. 

“One-for-One” Rule

The “One-for-One” Rule does not apply to these regula-
tory changes that do not impose new administrative 
burden or costs since they simply modify penalties.

Small business lens

The small business lens does not apply to this proposal, as 
there are no new costs to small businesses.

Consultation

Transport Canada’s Marine Safety and Security Program 
has undertaken extensive and comprehensive consulta-
tions with the marine community at both regional and 
national levels through the Canadian Marine Advisory 
Council (CMAC) regarding all facets of these amend-
ments. Of note, consultations occurred during the fall of 
2013, spring of 2014, and spring of 2016 at national CMAC 
meetings. The amendment project was discussed with 
stakeholders and a PowerPoint presentation and informa-
tion paper were distributed, which included a detailed 
articulation of the proposed penalties. 

Consultations conducted to date have not shown oppos-
ition among stakeholders. These proposed amendments 
have generated little discussion, which suggests there is 
general industry recognition that an effective administra-
tive monetary penalty scheme enables an important tool 
of legislative enforcement. There are no vulnerable social 
or economic groups that are anticipated to be negatively 
impacted by the proposed amendments.

Rationale

The proposed Regulations are designed to increase the 
effectiveness of the administrative monetary penalty 
regime as a compliance enforcement tool. It will address 
gaps in the existing administrative monetary penalties 
regime and will expand the Minister of Transport’s range 
of enforcement tools, thereby increasing the effectiveness 
of the safety enforcement. An effective marine safety over-
sight regime could generate a boost in public confidence 
that would have a positive impact on those working in the 
marine transportation sector while promoting a safer 
Canadian maritime transportation system. 

The changes to the proposed Regulations would benefit 
the Canadian public by enabling marine safety inspectors 
to penalize for a contravention using an administrative 
enforcement tool rather than commencing a judicial pro-
cess by laying a charge. Judicial proceedings often result 
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in considerable cost to the federal government and to the 
individual, corporation or vessel involved and are not 
always the most appropriate tool to encourage compliance 
with statutory and regulatory requirements.

A distinct advantage of the established AMPs scheme, 
which these amendments enhance, is the multiple options 
available to those who commit a violation. Recipients of 
an administrative monetary penalty can elect to pay the 
penalty imposed, may enter into an assurance of compli-
ance to comply with a provision in a predetermined period 
of time, which could minimize or eliminate the penalty, or 
apply to the Transportation Appeal Tribunal of Canada 
(TATC) to have their AMP reviewed. 

The TATC is an independent, administrative, quasi-  
judicial body, established in 2003 pursuant to the Trans-
portation Appeal Tribunal of Canada Act, which provides 
a recourse mechanism for administrative actions by the 
Minister of Transport made pursuant to the CSA 2001, 
among other transportation statutes. This body is less for-
mal than a judicial court and cases can be presented with-
out legal representation. Often, the TATC is able to accom-
modate a case proceeding more quickly than a judicial 
court, and usually at significantly less cost to the appli-
cant. To date, Transport Canada has issued over 580 viola-
tions pursuant to the Administrative Monetary Penalties 
and Notices (CSA 2001) Regulations and, of those, 45 cases 
have been reviewed by the TATC. 

Implementation, enforcement and service standards

Implementing the addition of the new violations proposed 
by these regulations is anticipated to be seamless to the 
Canadian public, as the new requirements will be inte-
grated into the existing Transport Canada Marine Safety 
administrative monetary penalty scheme. The present 
AMP enforcement system is tailored to achieve both com-
pliance and deterrence. An AMP will generally be imposed 
when it is the most effective measure. Other tools include 
non-penalty actions (oral counselling, warning letter or 
assurance of compliance) and, if necessary, penalty 
actions through the use of tickets under the Contraven-
tions Act, and prosecution in the courts of summary con-
viction and indictable offences. In some cases, the Minis-
ter may detain a vessel. The enforcement tool utilized in 
any particular instance will depend upon the

(a) seriousness of the violation;

(b) circumstances when it was committed (e.g. whether 
it was committed wilfully or deliberately);

(c) seriousness of any consequences;

portant des violations. Les poursuites judiciaires sont sou-
vent très onéreuses, tant pour le gouvernement fédéral 
que pour les personnes physiques, les personnes morales 
ou les exploitants de bâtiment impliqués, et elles ne 
constituent pas toujours la meilleure façon de favoriser la 
conformité aux lois et aux règlements.

Un avantage unique du système de SAP actuel, que les 
modifications proposées améliorent, réside dans les nom-
breuses options offertes aux contrevenants. En effet, le 
destinataire d’une SAP peut choisir de payer la sanction, 
de conclure une transaction en vue de l’observation d’une 
disposition après une période prédéterminée, ce qui pour-
rait réduire ou éliminer les amendes, ou encore de présen-
ter une demande au Tribunal d’appel des transports du 
Canada (TATC) pour que la SAP soit examinée. 

Le TATC est un organisme administratif quasi judiciaire 
indépendant établi en 2003 en vertu de la Loi sur le Tribu-
nal d’appel des transports du Canada. Il offre un recours 
lorsque le ministre des Transports applique des mesures 
administratives en vertu de la LMMC 2001 ou d’autres lois 
relatives au transport. Les règles de procédure d’un tribu-
nal administratif sont plus souples que celles d’une cour 
judiciaire et les cas peuvent lui être présentés sans repré-
sentation par un avocat. Souvent, il réussit à résoudre une 
affaire plus rapidement qu’une cour judiciaire, générale-
ment à un coût nettement inférieur pour le demandeur. À 
ce jour, Transports Canada a constaté plus de 580 viola-
tions en vertu du Règlement sur les sanctions administra-
tives pécuniaires et les avis (LMMC 2001), dont 45 ont été 
examinées par le TATC. 

Mise en œuvre, application et normes de service 

La mise en œuvre des dispositions relatives aux nouvelles 
violations proposées en vertu du Règlement devrait se 
faire sans heurts pour les Canadiens, car les nouvelles exi-
gences seront intégrées au système de sanctions adminis-
tratives pécuniaires actuel de la Sécurité maritime de 
Transports Canada. Le système de SAP actuel est conçu 
expressément à des fins de conformité et de dissuasion. 
Généralement, une SAP est imposée si elle constitue la 
mesure la plus efficace. Les autres outils comprennent des 
mesures non pécuniaires (conseils verbaux, lettre d’aver-
tissement ou transaction en vue de l’observation) et, au 
besoin, pécuniaires, comme des procès-verbaux, en vertu 
de la Loi sur les contraventions, ainsi que des poursuites 
devant les tribunaux, par procédure sommaire ou mise en 
accusation. Dans certains cas, le ministre peut aussi déte-
nir un bâtiment. L’outil d’application de la loi utilisé dans 
chaque cas particulier dépend des facteurs suivants :

a) la gravité de la violation;

b) les circonstances de la violation (par exemple si elle 
a été commise délibérément ou non);

c) la gravité des conséquences;
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(d) compliance record of the person or vessel that com-
mitted the violation; and

(e) willingness of the person or vessel to take measures 
to ensure compliance in the future.

Once it is determined that the issuance of a notice of viola-
tion is an appropriate tool to address a given violation of 
the CSA 2001 or regulation, the Department will proceed 
to impose a penalty. First, the established penalty range of 
the corresponding provision in the Administrative Mon-
etary Penalties and Notices (CSA 2001) Regulations will 
be reviewed. Second, within each of the three penalty 
ranges (low, medium and high) the marine safety inspector 
will consult departmental guidance material for the 
appropriate penalty range for a first violation, second vio-
lation or subsequent violation. Subject to change, the 
chart below provides a current summary of this approach.

Gravity 1st Violation 
Individual / Vessel or Corporation

2nd Violation 
Individual / Vessel or Corporation

Subsequent Violation 
Individual / Vessel or Corporation

Low $250 / $1,000 $500 / $2,000 $1,000 / $5,000

Medium $600 / $3,000 $1,200 / $6,000 $2,400 / $12,000

High $1,250 / $6,000 $2,500 / $12,000 $5,000 / $25,000

As a matter of general policy, vessels and corporations will 
be subject to higher penalties than individuals. When 
there is a violation, the penalty amount is determined 
within the range by the Minister using departmental poli-
cies and guidelines. If the penalty associated with the vio-
lation is not paid, it becomes a debt due to Her Majesty.

The proposed Regulations will be brought into force on 
the day on which they are registered.

Contact

Michele Rae
Chief
Regulatory Development
Marine Safety and Security
Transport Canada 
Place de Ville, Tower C, 11th Floor
330 Sparks Street
Ottawa, Ontario
K1A 0N5
Telephone: 613-991-3008
Email: michele.rae@tc.gc.ca

d) les antécédents du contrevenant en matière de 
conformité; 

e) la volonté du contrevenant de prendre des mesures 
pour assurer la conformité à l’avenir.

Lorsqu’il a été déterminé qu’un procès-verbal constitue le 
moyen approprié de traiter une violation aux termes de la 
LMMC 2001 ou d’un règlement, le Ministère commencera 
à imposer des sanctions. Tout d’abord, le barème des 
sanctions établi pour une disposition du Règlement sur 
les sanctions administratives pécuniaires et les avis 
(LMMC 2001) sera examiné. Ensuite, pour chacun des 
trois barèmes des sanctions (faible, moyen, élevé), l’ins-
pecteur de la sécurité maritime consultera les directives 
du Ministère pour savoir quel barème s’applique lors 
d’une première violation, d’une deuxième violation et des 
violations subséquentes. Sous réserve de modifications, le 
tableau ci-dessous résume la méthode actuelle.

Gravité
1re violation 

Personne physique / exploitant de 
bâtiment ou personne morale

2e violation 
Personne physique / exploitant de 

bâtiment ou personne morale

Violations subséquentes 
Personne physique / exploitant de 

bâtiment ou personne morale

Faible 250 $ / 1 000 $ 500 $ / 2 000 $ 1 000 $ / 5 000 $

Moyenne 600 $ / 3 000 $ 1 200 $ / 6 000 $ 2 400 $ / 12 000 $

Élevée 1 250 $ / 6 000 $ 2 500 $ / 12 000 $ 5 000 $ / 25 000 $

En ce qui concerne la politique générale, les exploitants de 
bâtiment et les personnes morales sont susceptibles de 
recevoir des sanctions plus élevées que les personnes phy-
siques. En cas de violation, le montant de la sanction sera 
déterminé par le ministre, conformément au barème et 
aux politiques et lignes directrices du Ministère. Une 
sanction non payée devient une créance de Sa Majesté.

Le projet de règlement entrera en vigueur à la date de son 
enregistrement.

Personne-ressource

Michele Rae 
Chef
Élaboration de la réglementation 
Sécurité et sûreté maritimes
Transports Canada 
Place de Ville, tour C, 11e étage
330, rue Sparks
Ottawa (Ontario)
K1A 0N5
Téléphone : 613-991-3008 
Courriel : michele.rae@tc.gc.ca

mailto:michele.rae%40tc.gc.ca?subject=
mailto:michele.rae%40tc.gc.ca?subject=
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PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given that the Governor in Council, pursuant 
to paragraphs  244(f)1a to (h) of the Canada Shipping 
Act, 2001 2b, proposes to make the annexed Regula-
tions Amending the Administrative Monetary Penal-
ties and Notices (CSA 2001) Regulations.

Interested persons may make representations with re-
spect to the proposed Regulations within 30 days after 
the date of publication of this notice. All such rep-
resentations must be in writing and cite the Canada 
Gazette, Part I, and the date of publication of this no-
tice, and be sent to Tania Mezher, Policy Analyst, Mar-
ine Safety and Security Directorate, Department of 
Transport, Place de Ville, Tower C, 330 Sparks Street, 
11th Floor, Ottawa, Ontario K1A 0N5 (tel.: 613-998-
5064; fax: 613-991-5670; email: tania.mezher@tc.gc.
ca).

Ottawa, October 5, 2017

Jurica Čapkun
Assistant Clerk of the Privy Council

Regulations Amending the Administrative 
Monetary Penalties and Notices (CSA 2001) 
Regulations

Amendments
1  Subsection  2(1) of the Administrative Monet-
ary Penalties and Notices (CSA 2001) Regula-
tions 31 is replaced by the following:

2  (1)  The contravention of a provision of the Act, or of a 
regulation made under the Act, set out in column 1 of a 
Part of the schedule, or the contravention of a direction 
given under such a provision, is designated as a violation 
that may be proceeded with in accordance with sec-
tions 229 to 242 of the Act and by the issuance of a notice 
of violation.

a	 S.C. 2014, c. 29, s. 75(1)
b	 S.C. 2001, c. 26
1	 SOR/2008-97; SOR/2012-246, s.1

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné que la gouverneure en conseil, en ver-
tu des alinéas 244f)1a à h) de la Loi de 2001 sur la ma-
rine marchande du Canada 2b, se propose de prendre le 
Règlement modifiant le Règlement sur les sanctions 
administratives pécuniaires et les avis (LMMC 2001), 
ci-après.

Les intéressés peuvent présenter par écrit au ministre 
des Transports leurs observations au sujet du projet 
de règlement dans les trente jours suivant la date de 
publication du présent avis. Ils sont priés d’y citer la 
Partie I de la Gazette du Canada, ainsi que la date de 
publication, et d’envoyer le tout à Tania Mezher, ana-
lyste des politiques, Direction générale de la sécurité 
et de la sûreté maritimes, ministère des Transports, 
Place de Ville, Tour C, 11e étage, 330, rue Sparks, Ot-
tawa (Ontario) K1A 0N5 (tél.  : 613-998-5064; téléc.  : 
613-991-5670; courriel : tania.mezher@tc.gc.ca).

Ottawa, le 5 octobre 2017

Le greffier adjoint du Conseil privé
Jurica Čapkun

Règlement modifiant le Règlement sur les 
sanctions administratives pécuniaires et les 
avis (LMMC 2001)

Modifications
1  Le paragraphe 2(1) du Règlement sur les sanc-
tions administratives pécuniaires et les avis 
(LMMC 2001) 31 est remplacé par ce qui suit :

2  (1)  La contravention à une disposition de la Loi ou de 
ses règlements, ou à un ordre ou à une directive donné en 
vertu d’une telle disposition, figurant à la colonne  1 de 
l’une des parties de l’annexe est qualifiée de violation qui 
est punissable au titre des articles 229 à 242 de la Loi et qui 
peut faire l’objet d’un procès-verbal.

a	 L.C. 2014, ch. 29, par. 75(1)
b	 L.C. 2001, ch. 26
1	 DORS/2008-97; DORS/2012-246, art. 1

mailto:tania.mezher%40tc.gc.ca?subject=
mailto:tania.mezher%40tc.gc.ca?subject=
mailto:tania.mezher%40tc.gc.ca?subject=
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2  Part  1 of the schedule to the Regulations is 
amended by adding the following in numerical 
order:

Item

Column 1 
 
 
 
 
Provision of the Act

Column 2 
 
 
Range of 
Penalties  
($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

68.01 Paragraph 167(1)(a) 1,250 to 
25,000

68.02 Paragraph 167(1)(b) 250 to 5,000 X

68.03 Paragraph 168(1)(a) 1,250 to 
25,000

68.04 Subparagraph 168(1)(b)(i) 250 to 5,000 X

68.05 Paragraph 168(1)(c) 1,250 to 
25,000

68.06 Paragraph 168(1)(d) 1,250 to 
25,000

68.07 Paragraph 168(1)(e) 1,250 to 
25,000

68.08 Paragraph 168(3)(a) 1,250 to 
25,000

68.09 Paragraph 168(3)(b) 1,250 to 
25,000

68.1 Section 168.1 1,250 to 
25,000

68.11 Section 168.2 250 to 5,000

68.12 Paragraph 168.3(b) 1,250 to 
25,000

68.13 Paragraph 171(a) 1,250 to 
25,000

68.14 Paragraph 171(b) 1,250 to 
25,000

68.15 Paragraph 171(c) 600 to 
12,000

68.16 Paragraph 171(d) 1,250 to 
25,000

68.17 Paragraph 171(e) 1,250 to 
25,000

68.18 Paragraph 171(f) 250 to 5,000

68.19 Section 171.1 250 to 5,000

68.2 Paragraph 175.1(1)(a) 600 to 
12,000

68.21 Paragraph 175.1(1)(b) 1,250 to 
25,000

68.22 Paragraph 175.1(1)(c) 600 to 
12,000

68.23 Paragraph 175.1(1)(d) 250 to 5,000

68.24 Paragraph 175.1(1)(e) 250 to 5,000

68.25 Paragraph 175.1(2)(a) 1,250 to 
25,000

2  La partie 1 de l’annexe du même règlement est 
modifiée par adjonction, selon l’ordre numé-
rique, de ce qui suit :

Article

Colonne 1 
 
 
 
 
Disposition de la Loi

Colonne 2 
 
 
Barème des 
sanctions 
($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

68.01 Alinéa 167(1)a) 1 250 à 
25 000 

68.02 Alinéa 167(1)b) 250 à 5 000 X

68.03 Alinéa 168(1)a) 1 250 à 
25 000

68.04 Sous-alinéa 168(1)b)(i) 250 à 5 000 X

68.05 Alinéa 168(1)c) 1 250 à 
25 000

68.06 Alinéa 168(1)d) 1 250 à 
25 000 

68.07 Alinéa 168(1)e) 1 250 à 
25 000

68.08 Alinéa 168(3)a) 1 250 à 
25 000

68.09 Alinéa 168(3)b) 1 250 à 
25 000

68.1 Article 168.1 1 250 à 
25 000

68.11 Article 168.2 250 à 5 000

68.12 Alinéa 168.3b) 1 250 à 
25 000

68.13 Alinéa 171a) 1 250 à 
25 000

68.14 Alinéa 171b) 1 250 à 
25 000

68.15 Alinéa 171c) 600 à 
12 000 

68.16 Alinéa 171d) 1 250 à 
25 000

68.17 Alinéa 171e) 1 250 à 
25 000

68.18 Alinéa 171f) 250 à 5 000

68.19 Article 171.1 250 à 5 000

68.2 Alinéa 175.1(1)a) 600 à 
12 000

68.21 Alinéa 175.1(1)b) 1 250 à 
25 000

68.22 Alinéa 175.1(1)c) 600 à 
12 000

68.23 Alinéa 175.1(1)d) 250 à 5 000

68.24 Alinéa 175.1(1)e) 250 à 5 000

68.25 Alinéa 175.1(2)a) 1 250 à 
25 000



2017-10-14  Canada Gazette Part I, Vol. 151, No. 41	 Gazette du Canada Partie I, vol. 151, no 41	 3930

Article

Colonne 1 
 
 
 
 
Disposition de la Loi

Colonne 2 
 
 
Barème des 
sanctions 
($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

68.26 Sous-alinéa 175.1(2)c)(i) 1 250 à 
25 000

68.27 Sous-alinéa 175.1(2)d)(i) 1 250 à 
25 000

68.28 Sous-alinéa 175.1(2)d)(ii) 1 250 à 
25 000

68.29 Sous-alinéa 175.1(2)d)(iii) 1 250 à 
25 000

68.3 Alinéa 176(1)b) 1 250 à 
25 000

68.31 Alinéa 176(1)c) 600 à 
12 000 

68.32 Alinéa 176(1)d) 600 à 
12 000

68.33 Paragraphe 177(7) 1 250 à 
25 000

68.34 Paragraphe 177(8) 1 250 à 
25 000

68.35 Article 178 1 250 à 
25 000

70.01 Alinéa 189a) 1 250 à 
25 000

70.02 Alinéa 189b) 1 250 à 
25 000

70.03 Alinéa 189c) 1 250 à 
25 000

70.04 Alinéa 189d) 1 250 à 
25 000

70.05 Paragraphe 211(3) 1 250 à 
25 000

70.06 Alinéa 211(4)a) 1 250 à 
25 000

70.07 Alinéa 211(4)b) 1 250 à 
25 000

70.08 Alinéa 211(4)c) 1 250 à 
25 000

70.09 Alinéa 211(4)d) 600 à 
12 000

70.1 Alinéa 211(4)d.1) 1 250 à 
25 000

70.11 Alinéa 211(4)e) 600 à 
12 000

70.12 Paragraphe 212(2) 1 250 à 
25 000

77 Alinéa 227(1)a) 1 250 à 
25 000

78 Alinéa 227(1)b) 1 250 à 
25 000

Item

Column 1 
 
 
 
 
Provision of the Act

Column 2 
 
 
Range of 
Penalties  
($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

68.26 Subparagraph 175.1(2)(c)(i) 1,250 to 
25,000

68.27 Subparagraph 175.1(2)(d)(i) 1,250 to 
25,000

68.28 Sub- 
paragraph 175.1(2)(d)(ii)

1,250 to 
25,000

68.29 Sub- 
paragraph 175.1(2)(d)(iii)

1,250 to 
25,000

68.3 Paragraph 176(1)(b) 1,250 to 
25,000

68.31 Paragraph 176(1)(c) 600 to 
12,000

68.32 Paragraph 176(1)(d) 600 to 
12,000

68.33 Subsection 177(7) 1,250 to 
25,000

68.34 Subsection 177(8) 1,250 to 
25,000

68.35 Section 178 1,250 to 
25,000

70.01 Paragraph 189(a) 1,250 to 
25,000

70.02 Paragraph 189(b) 1,250 to 
25,000

70.03 Paragraph 189(c) 1,250 to 
25,000

70.04 Paragraph 189(d) 1,250 to 
25,000

70.05 Subsection 211(3) 1,250 to 
25,000

70.06 Paragraph 211(4)(a) 1,250 to 
25,000

70.07 Paragraph 211(4)(b) 1,250 to 
25,000

70.08 Paragraph 211(4)(c) 1,250 to 
25,000

70.09 Paragraph 211(4)(d) 600 to 
12,000

70.1 Paragraph 211(4)(d.1) 1,250 to 
25,000

70.11 Paragraph 211(4)(e) 600 to 
12,000

70.12 Subsection 212(2) 1,250 to 
25,000

77 Paragraph 227(1)(a) 1,250 to 
25,000

78 Paragraph 227(1)(b) 1,250 to 
25,000
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Article

Colonne 1 
 
 
 
 
Disposition de la Loi

Colonne 2 
 
 
Barème des 
sanctions 
($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

79 Alinéa 227(1)c) 1 250 à 
25 000

3  Dans le passage des articles 1 à 4 de la partie 3 de 
l’annexe du même règlement figurant dans la 
colonne 1, « Article 4 et paragraphe » est remplacé 
par « Paragraphe ».

4  Dans le passage des articles 5 à 7 de la partie 3 de 
l’annexe du même règlement figurant dans la 
colonne 1, « Article 4 et Règle » est remplacé par 
« Règle ».

5  La partie 3 de l’annexe du même règlement est 
modifiée par adjonction, après l’article  7, de ce 
qui suit :

Article

Colonne 1 
 
 
 
Disposition du Règlement 
sur les abordages

Colonne 2 
 
 
Barème des 
sanctions 
($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

7.1 Règle 7a) de l’annexe 1 600 à 12 000

7.2 Règle 7b) de l’annexe 1 600 à 12 000

7.3 Règle 7c) de l’annexe 1 600 à 12 000

6  Dans le passage des articles 8 à 111 de la partie 3 
de l’annexe du même règlement figurant dans la 
colonne 1, « Article 4 et Règle » est remplacé par 
« Règle ».

7  La partie 3 de l’annexe du même règlement est 
modifiée par adjonction, après l’article 111, de ce 
qui suit :

Article

Colonne 1 
 
 
 
Disposition du Règlement 
sur les abordages

Colonne 2 
 
 
Barème des 
sanctions 
($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

111.1 Règle 45c) de l’annexe 1 600 à 2 400 

8  Dans le passage des articles 112 à 114 de la par-
tie 3 de l’annexe du même règlement figurant dans 
la colonne 1, « Article 4 et Règle » est remplacé par 
« Règle ».

9  Dans le passage de l’article  9 de la partie  7 de 
l’annexe du même règlement figurant dans la 
colonne 2, « 6 000 à 25 000 » est remplacé par « 1 250 
à 25 000 ».

Item

Column 1 
 
 
 
 
Provision of the Act

Column 2 
 
 
Range of 
Penalties  
($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

79 Paragraph 227(1)(c) 1,250 to 
25,000

3  The portion of items 1 to 4 of Part 3 of the sched-
ule to the Regulations in column 1 is amended by 
replacing “Section  4 and subsection” with 
“Subsection”.

4  The portion of items 5 to 7 of Part 3 of the sched-
ule to the Regulations in column 1 is amended by 
replacing “Section 4 and Rule” with “Rule”.

5  Part  3 of the schedule to the Regulations is 
amended by adding the following after item 7:

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Collision 
Regulations

Column 2 
 
 
Range of 
Penalties  
($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

7.1 Rule 7(a) of Schedule 1 600 to 12,000

7.2 Rule 7(b) of Schedule 1 600 to 12,000

7.3 Rule 7(c) of Schedule 1 600 to 12,000

6  The portion of items 8 to 111 of Part  3 of the 
schedule to the Regulations in column 1 is 
amended by replacing “Section 4 and Rule” with 
“Rule”.

7  Part  3 of the schedule to the Regulations is 
amended by adding the following after item 111:

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Collision 
Regulations

Column 2 
 
 
Range of 
Penalties  
($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

111.1 Rule 45(c) of Schedule 1 600 to 2,400

8  The portion of items 112 to 114 of Part  3 of the 
schedule to the Regulations in column 1 is 
amended by replacing “Section 4 and Rule” with 
“Rule”.

9  The portion of item 9 of Part 7 of the schedule to 
the Regulations in column 2 is amended by 
replacing “6,000 to 25,000” with “1,250 to 25,000”.
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10  L’annexe du même règlement est modifiée par 
adjonction, après la partie 8, de ce qui suit :

PARTIE 9

Violations du Règlement sur le contrôle et la gestion 
de l’eau de ballast

Article

Colonne 1 
 
Disposition du 
Règlement sur le contrôle 
et la gestion de l’eau de 
ballast

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

1 Paragraphe 5(4) 600 à 12 000

2 Paragraphe 6(2) 1 250 à 25 000

3 Paragraphe 6(3) 600 à 12 000

4 Paragraphe 7(2) 1 250 à 25 000

5 Paragraphe 10(1) 1 250 à 25 000

6 Paragraphe 11(1) 1 250 à 25 000

7 Article 12 600 à 12 000

8 Paragraphe 13(2) 1 250 à 25 000

9 Paragraphe 13(3) 1 250 à 25 000

10 Paragraphe 13(4) 1 250 à 25 000

11 Paragraphe 14(1) 600 à 10 000

12 Paragraphe 14(2) 600 à 10 000

PARTIE 10

Violations du Règlement sur les petits bâtiments

Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du 
Règlement sur les 
petits bâtiments

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

1 Article 3 600 à 12 000

2 Paragraphe 5(1) 600 à 12 000

3 Paragraphe 5(2) 600 à 12 000

4 Paragraphe 6(1) 600 à 12 000 X

5 Paragraphe 6(2) 250 à 5 000 X

6 Paragraphe 7(1) 600 à 12 000 X

7 Article 9 600 à 12 000 X

8 Paragraphe 10(1) 600 à 12 000

9 Paragraphe 10(3) 250 à 5 000

10 Paragraphe 12(2) 250 à 5 000 X

11 Paragraphe 16(1) 600 à 12 000 X

12 Article 18 250 à 5 000

13 Article 19 250 à 5 000

10  The schedule to the Regulations is amended by 
adding the following after Part 8:

PART 9

Violations of the Ballast Water Control and 
Management Regulations

Item

Column 1 
 
 
Provision of the Ballast 
Water Control and 
Management Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

1 Subsection 5(4) 600 to 12,000

2 Subsection 6(2) 1,250 to 25,000

3 Subsection 6(3) 600 to 12,000

4 Subsection 7(2) 1,250 to 25,000

5 Subsection 10(1) 1,250 to 25,000

6 Subsection 11(1) 1,250 to 25,000

7 Section 12 600 to 12,000

8 Subsection 13(2) 1,250 to 25,000

9 Subsection 13(3) 1,250 to 25,000

10 Subsection 13(4) 1,250 to 25,000

11 Subsection 14(1) 600 to 10,000

12 Subsection 14(2) 600 to 10,000

PART 10

Violations of the Small Vessel Regulations

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Small 
Vessel Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

1 Section 3 600 to 12,000

2 Subsection 5(1) 600 to 12,000

3 Subsection 5(2) 600 to 12,000

4 Subsection 6(1) 600 to 12,000 X

5 Subsection 6(2) 250 to 5,000 X

6 Subsection 7(1) 600 to 12,000 X

7 Section 9 600 to 12,000 X

8 Subsection 10(1) 600 to 12,000

9 Subsection 10(3) 250 to 5,000

10 Subsection 12(2) 250 to 5,000 X

11 Subsection 16(1) 600 to 12,000 X

12 Section 18 250 to 5,000

13 Section 19 250 to 5,000
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Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du 
Règlement sur les 
petits bâtiments

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

14 Article 21 600 à 12 000

15 Article 22 250 à 5 000

16 Article 302 600 à 12 000

17 Alinéa 303(1)a) 600 à 12 000

18 Alinéa 303(1)b) 250 à 5 000

19 Paragraphe 303(2) 600 à 12 000

20 Article 304 600 à 12 000

21 Paragraphe 305(1) 250 à 5 000

22 Paragraphe 305(2) 250 à 5 000

23 Article 306 600 à 12 000

24 Article 307 600 à 12 000

25 Paragraphe 308(1) 250 à 5 000

26 Paragraphe 308(2) 250 à 5 000

27 Article 309 600 à 12 000

28 Alinéa 310(1)a) 600 à 12 000

29 Alinéa 310(1)b), article 1 
du tableau

600 à 12 000

30 Paragraphe 310(2) 600 à 12 000

31 Paragraphe 311(1), 
articles 1 et 2 du tableau 

250 à 5 000

32 Alinéa 313(3)a) 600 à 12 000

33 Alinéa 313(3)b) 250 à 5 000

34 Alinéa 313(3)c) 250 à 5 000

35 Paragraphe 401(1) 600 à 12 000

36 Paragraphe 401(2) 600 à 12 000

37 Paragraphe 402(1) 250 à 5 000

38 Paragraphe 402(2) 250 à 5 000

39 Article 403 600 à 12 000

40 Paragraphe 404(1) 600 à 12 000 X

41 Paragraphe 404(2) 600 à 12 000 X

42 Paragraphe 404(3) 600 à 12 000 X

43 Article 405 250 à 5 000 X

44 Article 406 250 à 5 000

45 Article 407 600 à 12 000

46 Paragraphe 409(1) 600 à 12 000

47 Article 410 250 à 5 000

48 Paragraphe 411(2) 600 à 12 000

49 Paragraphe 412(1) 250 à 5 000

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Small 
Vessel Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

14 Section 21 600 to 12,000

15 Section 22 250 to 5,000

16 Section 302 600 to 12,000

17 Paragraph 303(1)(a) 600 to 12,000

18 Paragraph 303(1)(b) 250 to 5,000

19 Subsection 303(2) 600 to 12,000

20 Section 304 600 to 12,000

21 Subsection 305(1) 250 to 5,000

22 Subsection 305(2) 250 to 5,000

23 Section 306 600 to 12,000

24 Section 307 600 to 12,000

25 Subsection 308(1) 250 to 5,000

26 Subsection 308(2) 250 to 5,000

27 Section 309 600 to 12,000

28 Paragraph 310(1)(a) 600 to 12,000

29 Paragraph 310(1)(b), 
item 1 of the table

600 to 12,000

30 Subsection 310(2) 600 to 12,000

31 Subsection 311(1), 
items 1 and 2 of the 
table

250 to 5,000

32 Paragraph 313(3)(a) 600 to 12,000

33 Paragraph 313(3)(b) 250 to 5,000

34 Paragraph 313(3)(c) 250 to 5,000

35 Subsection 401(1) 600 to 12,000

36 Subsection 401(2) 600 to 12,000

37 Subsection 402(1) 250 to 5,000

38 Subsection 402(2) 250 to 5,000

39 Section 403 600 to 12,000

40 Subsection 404(1) 600 to 12,000 X

41 Subsection 404(2) 600 to 12,000 X

42 Subsection 404(3) 600 to 12,000 X

43 Section 405 250 to 5,000 X

44 Section 406 250 to 5,000

45 Section 407 600 to 12,000

46 Subsection 409(1) 600 to 12,000

47 Section 410 250 to 5,000

48 Subsection 411(2) 600 to 12,000

49 Subsection 412(1) 250 to 5,000
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Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du 
Règlement sur les 
petits bâtiments

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

50 Paragraphe 413(1) 250 à 5 000

51 Paragraphe 414(1) 600 à 12 000

52 Paragraphe 414(3) 600 à 12 000

53 Paragraphe 414(4) 600 à 12 000

54 Paragraphe 415(1) 600 à 12 000

55 Paragraphe 415(2) 600 à 12 000

56 Paragraphe 415(3) 600 à 12 000

57 Article 416 600 à 12 000 X

58 Article 417 600 à 12 000 X

59 Paragraphe 418(1) 250 à 5 000 X

60 Article 419 600 à 12 000 X

61 Article 420 600 à 12 000

62 Paragraphe 501(1) 600 à 12 000 X

63 Paragraphe 501(2) 600 à 12 000 X

64 Article 502 250 à 5 000 X

65 Article 503 250 à 5 000 X

66 Article 504 600 à 12 000

67 Paragraphe 506(1) 600 à 12 000

68 Paragraphe 507(1) 250 à 5 000

69 Paragraphe 508(1) 600 à 12 000

70 Paragraphe 509(1) 600 à 12 000

71 Paragraphe 510(1) 250 à 5 000

72 Paragraphe 511(1) 250 à 5 000

73 Paragraphe 512(1) 600 à 12 000

74 Paragraphe 512(3) 600 à 12 000

75 Paragraphe 512(4) 600 à 12 000

76 Paragraphe 513(1) 600 à 12 000 X

77 Paragraphe 513(2) 600 à 12 000 X

78 Paragraphe 513(3) 600 à 12 000 X

79 Article 514 600 à 12 000 X

80 Article 515 600 à 12 000 X

81 Alinéa 516(1)a) 250 à 5 000 X

82 Alinéa 516(1)b) 250 à 5 000 X

83 Article 519 600 à 12 000 X

84 Article 520 600 à 12 000

85 Alinéas 521a) à d) 600 à 12 000

86 Alinéa 521e) 600 à 12 000 X

87 Alinéa 521f) 600 à 12 000 X

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Small 
Vessel Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

50 Subsection 413(1) 250 to 5,000

51 Subsection 414(1) 600 to 12,000

52 Subsection 414(3) 600 to 12,000

53 Subsection 414(4) 600 to 12,000

54 Subsection 415(1) 600 to 12,000

55 Subsection 415(2) 600 to 12,000

56 Subsection 415(3) 600 to 12,000

57 Section 416 600 to 12,000 X

58 Section 417 600 to 12,000 X

59 Subsection 418(1) 250 to 5,000 X

60 Section 419 600 to 12,000 X

61 Section 420 600 to 12,000

62 Subsection 501(1) 600 to 12,000 X

63 Subsection 501(2) 600 to 12,000 X

64 Section 502 250 to 5,000 X

65 Section 503 250 to 5,000 X

66 Section 504 600 to 12,000

67 Subsection 506(1) 600 to 12,000

68 Subsection 507(1) 250 to 5,000

69 Subsection 508(1) 600 to 12,000

70 Subsection 509(1) 600 to 12,000

71 Subsection 510(1) 250 to 5,000

72 Subsection 511(1) 250 to 5,000

73 Subsection 512(1) 600 to 12,000

74 Subsection 512(3) 600 to 12,000

75 Subsection 512(4) 600 to 12,000

76 Subsection 513(1) 600 to 12,000 X

77 Subsection 513(2) 600 to 12,000 X

78 Subsection 513(3) 600 to 12,000 X

79 Section 514 600 to 12,000 X

80 Section 515 600 to 12,000 X

81 Paragraph 516(1)(a) 250 to 5,000 X

82 Paragraph 516(1)(b) 250 to 5,000 X

83 Section 519 600 to 12,000 X

84 Section 520 600 to 12,000

85 Paragraphs 521(a) to (d) 600 to 12,000

86 Paragraph 521(e) 600 to 12,000 X

87 Paragraph 521(f) 600 to 12,000 X
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Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du 
Règlement sur les 
petits bâtiments

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

88 Paragraphe 601(2) 600 à 12 000 X

89 Paragraphe 602(1) 600 à 12 000 X

90 Article 603 600 à 12 000 X

91 Paragraphe 604(1) 600 à 12 000 X

92 Paragraphe 604(2) 600 à 12 000 X

93 Paragraphe 604(3) 600 à 12 000 X

94 Article 605 600 à 12 000 X

95 Article 606 600 à 12 000 X

96 Article 607 600 à 12 000 X

97 Paragraphe 608(1) 600 à 12 000 X

98 Article 609 600 à 12 000 X

99 Paragraphe 705(1) 600 à 12 000 X

100 Paragraphe 705(2) 250 à 5 000 X

101 Article 706 600 à 12 000

102 Paragraphe 707(1) 600 à 12 000

103 Paragraphe 707(2) 600 à 12 000

104 Paragraphe 708(1) 600 à 12 000

105 Paragraphe 708(6) 600 à 12 000

106 Paragraphe 710(1) 600 à 12 000

107 Paragraphe 710(2) 600 à 12 000

108 Alinéa 711(1)a) 250 à 5 000

109 Paragraphe 712(1) 600 à 12 000 X

110 Paragraphe 712(2) 600 à 12 000 X

111 Paragraphe 713(1) 600 à 12 000

112 Paragraphe 713(2) 600 à 12 000

113 Paragraphe 713(3) 600 à 12 000

114 Paragraphe 713(4) 600 à 12 000

115 Paragraphe 713(5) 600 à 12 000

116 Paragraphe 713(6) 250 à 5 000

117 Article 714 600 à 12 000 X

118 Paragraphe 716(1) 600 à 12 000 X

119 Paragraphe 716(2) 250 à 5 000

120 Paragraphe 717(2) 600 à 12 000 X

121 Paragraphe 717(3) 600 à 12 000 X

122 Paragraphe 717(4) 250 à 5 000

123 Paragraphe 718(1) 600 à 12 000 X

124 Paragraphe 718(3) 250 à 5 000 X

125 Paragraphe 718(4) 600 à 12 000 X

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Small 
Vessel Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

88 Subsection 601(2) 600 to 12,000 X

89 Subsection 602(1) 600 to 12,000 X

90 Section 603 600 to 12,000 X

91 Subsection 604(1) 600 to 12,000 X

92 Subsection 604(2) 600 to 12,000 X

93 Subsection 604(3) 600 to 12,000 X

94 Section 605 600 to 12,000 X

95 Section 606 600 to 12,000 X

96 Section 607 600 to 12,000 X

97 Subsection 608(1) 600 to 12,000 X

98 Section 609 600 to 12,000 X

99 Subsection 705(1) 600 to 12,000 X

100 Subsection 705(2) 250 to 5,000 X

101 Section 706 600 to 12,000

102 Subsection 707(1) 600 to 12,000

103 Subsection 707(2) 600 to 12,000

104 Subsection 708(1) 600 to 12,000

105 Subsection 708(6) 600 to 12,000

106 Subsection 710(1) 600 to 12,000

107 Subsection 710(2) 600 to 12,000

108 Paragraph 711(1)(a) 250 to 5,000

109 Subsection 712(1) 600 to 12,000 X

110 Subsection 712(2) 600 to 12,000 X

111 Subsection 713(1) 600 to 12,000

112 Subsection 713(2) 600 to 12,000

113 Subsection 713(3) 600 to 12,000

114 Subsection 713(4) 600 to 12,000

115 Subsection 713(5) 600 to 12,000

116 Subsection 713(6) 250 to 5,000

117 Section 714 600 to 12,000 X

118 Subsection 716(1) 600 to 12,000 X

119 Subsection 716(2) 250 to 5,000

120 Subsection 717(2) 600 to 12,000 X

121 Subsection 717(3) 600 to 12,000 X

122 Subsection 717(4) 250 to 5,000

123 Subsection 718(1) 600 to 12,000 X

124 Subsection 718(3) 250 to 5,000 X

125 Subsection 718(4) 600 to 12,000 X
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Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du 
Règlement sur les 
petits bâtiments

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

126 Article 719 600 à 12 000 X

127 Article 720 600 à 12 000 X

128 Paragraphe 721(1) 600 à 12 000 X

129 Paragraphe 721(2) 600 à 12 000 X

130 Paragraphe 721(3) 600 à 12 000 X

131 Article 722 600 à 12 000

132 Article 723 600 à 12 000 X

133 Paragraphe 724(1) 600 à 12 000 X

134 Paragraphe 724(2) 600 à 12 000 X

135 Paragraphe 724(3) 600 à 12 000 X

136 Paragraphe 724(4) 600 à 12 000 X

137 Alinéa 725(1)a) 600 à 12 000 X

138 Paragraphe 725(2) 600 à 12 000 X

139 Article 726 250 à 5 000

140 Paragraphe 727(1) 250 à 5 000

141 Paragraphe 727(2) 250 à 5 000

142 Paragraphe 727(3) 250 à 5 000

143 Paragraphe 727(4) 250 à 5 000

144 Alinéa 728(1)a) 600 à 12 000 X

145 Alinéa 728(1)b) 600 à 12 000 X

146 Paragraphe 728(2) 600 à 12 000 X

147 Alinéa 729(1)a) 600 à 12 000

148 Alinéa 729(1)b) 250 à 5 000

149 Alinéa 729(1)c) 250 à 5 000

150 Article 730 600 à 12 000

151 Alinéa 731(1)a) 600 à 12 000 X

152 Article 732 600 à 12 000 X

153 Article 733 600 à 12 000 X

154 Paragraphe 735(1) 600 à 12 000 X

155 Paragraphe 735(2) 600 à 12 000 X

156 Paragraphe 735(3) 600 à 12 000 X

157 Pargraphe 736(1) 600 à 12 000 X

158 Alinéa 736(2)a) 600 à 12 000 X

159 Paragraphe 736(3) 600 à 12 000 X

160 Paragraphe 737(1) 600 à 12 000 X

161 Paragraphe 737(2) 600 à 12 000 X

162 Alinéa 737(3)a) 600 à 12 000 X

163 Article 738 600 à 12 000 X

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Small 
Vessel Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

126 Section 719 600 to 12,000 X

127 Section 720 600 to 12,000 X

128 Subsection 721(1) 600 to 12,000 X

129 Subsection 721(2) 600 to 12,000 X

130 Subsection 721(3) 600 to 12,000 X

131 Section 722 600 to 12,000

132 Section 723 600 to 12,000 X

133 Subsection 724(1) 600 to 12,000 X

134 Subsection 724(2) 600 to 12,000 X

135 Subsection 724(3) 600 to 12,000 X

136 Subsection 724(4) 600 to 12,000 X

137 Paragraph 725(1)(a) 600 to 12,000 X

138 Subsection 725(2) 600 to 12,000 X

139 Section 726 250 to 5,000

140 Subsection 727(1) 250 to 5,000

141 Subsection 727(2) 250 to 5,000

142 Subsection 727(3) 250 to 5,000

143 Subsection 727(4) 250 to 5,000

144 Paragraph 728(1)(a) 600 to 12,000 X

145 Paragraph 728(1)(b) 600 to 12,000 X

146 Subsection 728(2) 600 to 12,000 X

147 Paragraph 729(1)(a) 600 to 12,000

148 Paragraph 729(1)(b) 250 to 5,000

149 Paragraph 729(1)(c) 250 to 5,000

150 Section 730 600 to 12,000

151 Paragraph 731(1)(a) 600 to 12,000 X

152 Section 732 600 to 12,000 X

153 Section 733 600 to 12,000 X

154 Subsection 735(1) 600 to 12,000 X

155 Subsection 735(2) 600 to 12,000 X

156 Subsection 735(3) 600 to 12,000 X

157 Subsection 736(1) 600 to 12,000 X

158 Paragraph 736(2)(a) 600 to 12,000 X

159 Subsection 736(3) 600 to 12,000 X

160 Subsection 737(1) 600 to 12,000 X

161 Subsection 737(2) 600 to 12,000 X

162 Paragraph 737(3)(a) 600 to 12,000 X

163 Section 738 600 to 12,000 X
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Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du 
Règlement sur les 
petits bâtiments

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

164 Article 739 250 à 5 000 X

165 Article 740 600 à 12 000 X

166 Paragraphe 741(1) 600 à 12 000 X

167 Paragraphe 741(3) 600 à 12 000

168 Paragraphe 742(1) 600 à 12 000 X

169 Paragraphe 801(1) 250 à 5 000 X

170 Paragraphe 801(3) 250 à 5 000 X

171 Alinéa 801(4)a) 250 à 5 000

172 Alinéa 801(4)b) 600 à 12 000 X

173 Paragraphe 803(1) 600 à 12 000

174 Paragraphe 803(2) 600 à 12 000

175 Paragraphe 803(4) 250 à 5 000

176 Paragraphe 804(1) 250 à 5 000

177 Paragraphe 804(2) 250 à 5 000

178 Paragraphe 805(1) 250 à 5 000

179 Paragraphe 805(2) 250 à 5 000

180 Paragraphe 806(1) 600 à 12 000

181 Paragraphe 806(2) 600 à 12 000

182 Article 810 600 à 12 000

183 Article 901 600 à 12 000

184 Paragraphe 902(1) 600 à 12 000

185 Paragraphe 903(1) 600 à 12 000

186 Paragraphe 903(2) 600 à 12 000

187 Paragraphe 903(3) 600 à 12 000

188 Paragraphe 903(4) 600 à 12 000

189 Paragraphe 903(5) 600 à 12 000

190 Paragraphe 903(6) 600 à 12 000

191 Paragraphe 903(7) 600 à 12 000

192 Paragraphe 903(8) 600 à 12 000

193 Paragraphe 903(11) 250 à 5 000

194 Paragraphe 903(12) 250 à 5 000

195 Paragraphe 903(13) 600 à 12 000

196 Paragraphe 1000(1) 250 à 5 000

197 Paragraphe 1000(2) 250 à 5 000

198 Article 1001 600 à 12 000

199 Paragraphe 1002(1) 600 à 12 000

200 Paragraphe 1002(2) 600 à 12 000

201 Alinéa 1002(3)a) 600 à 12 000

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Small 
Vessel Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

164 Section 739 250 to 5,000 X

165 Section 740 600 to 12,000 X

166 Subsection 741(1) 600 to 12,000 X

167 Subsection 741(3) 600 to 12,000

168 Subsection 742(1) 600 to 12,000 X

169 Subsection 801(1) 250 to 5,000 X

170 Subsection 801(3) 250 to 5,000 X

171 Paragraph 801(4)(a) 250 to 5,000

172 Paragraph 801(4)(b) 600 to 12,000 X

173 Subsection 803(1) 600 to 12,000

174 Subsection 803(2) 600 to 12,000

175 Subsection 803(4) 250 to 5,000

176 Subsection 804(1) 250 to 5,000

177 Subsection 804(2) 250 to 5,000

178 Subsection 805(1) 250 to 5,000

179 Subsection 805(2) 250 to 5,000

180 Subsection 806(1) 600 to 12,000

181 Subsection 806(2) 600 to 12,000

182 Section 810 600 to 12,000

183 Section 901 600 to 12,000

184 Subsection 902(1) 600 to 12,000

185 Subsection 903(1) 600 to 12,000

186 Subsection 903(2) 600 to 12,000

187 Subsection 903(3) 600 to 12,000

188 Subsection 903(4) 600 to 12,000

189 Subsection 903(5) 600 to 12,000

190 Subsection 903(6) 600 to 12,000

191 Subsection 903(7) 600 to 12,000

192 Subsection 903(8) 600 to 12,000

193 Subsection 903(11) 250 to 5,000

194 Subsection 903(12) 250 to 5,000

195 Subsection 903(13) 600 to 12,000

196 Subsection 1000(1) 250 to 5,000

197 Subsection 1000(2) 250 to 5,000

198 Section 1001 600 to 12,000

199 Subsection 1002(1) 600 to 12,000

200 Subsection 1002(2) 600 to 12,000

201 Paragraph 1002(3)(a) 600 to 12,000



2017-10-14  Canada Gazette Part I, Vol. 151, No. 41	 Gazette du Canada Partie I, vol. 151, no 41	 3938

Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du 
Règlement sur les 
petits bâtiments

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

202 Alinéa 1002(3)b) 600 à 12 000

203 Paragraphe 1002(4) 600 à 12 000

204 Paragraphe 1002(5) 600 à 12 000

205 Paragraphe 1002(6) 600 à 12 000

206 Alinéa 1003a) 600 à 12 000

207 Article 1004 600 à 12 000

208 Paragraphe 1005(1) 600 à 12 000

209 Alinéa 1006a) 600 à 12 000

210 Alinéa 1006b) 600 à 12 000

211 Article 1007 600 à 12 000

PARTIE 11

Violations du Règlement sur les exercices d’incendie 
et d’embarcation

Article

Colonne 1 
 
Disposition du 
Règlement sur les 
exercices d’incendie et 
d’embarcation

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

1 Paragraphe 3(1) 250 à 5 000

2 Paragraphe 3(2) 250 à 25 000

3 Paragraphe 5(1) 250 à 5 000

4 Article 6 250 à 5 000

5 Paragraphe 9(2) 600 à 12 000

6 Article 10 600 à 12 000

7 Alinéa 11(1)a) 600 à 12 000

8 Paragraphe 11(2) 600 à 12 000

9 Article 12 1 250 à 25 000

10 Paragraphe 13(1) 600 à 12 000

11 Paragraphe 13(2) 600 à 12 000

12 Paragraphe 15(1) 250 à 5 000

13 Article 18 600 à 12 000

14 Paragraphe 20(1) 600 à 12 000

15 Paragraphe 20(2) 600 à 12 000

16 Paragraphe 20(3) 600 à 12 000

17 Article 21 600 à 12 000

18 Article 26 600 à 12 000

19 Paragraphe 27(1) 600 à 12 000

20 Paragraphe 28(1) 600 à 12 000

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Small 
Vessel Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

202 Paragraph 1002(3)(b) 600 to 12,000

203 Subsection 1002(4) 600 to 12,000

204 Subsection 1002(5) 600 to 12,000

205 Subsection 1002(6) 600 to 12,000

206 Paragraph 1003(a) 600 to 12,000

207 Section 1004 600 to 12,000

208 Subsection 1005(1) 600 to 12,000

209 Paragraph 1006(a) 600 to 12,000

210 Paragraph 1006(b) 600 to 12,000

211 Section 1007 600 to 12,000

PART 11

Violations of the Fire and Boat Drills Regulations

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Fire and 
Boat Drills Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

1 Subsection 3(1) 250 to 5,000

2 Subsection 3(2) 250 to 25,000

3 Subsection 5(1) 250 to 5,000

4 Section 6 250 to 5,000

5 Subsection 9(2) 600 to 12,000

6 Section 10 600 to 12,000

7 Paragraph 11(1)(a) 600 to 12,000

8 Subsection 11(2) 600 to 12,000

9 Section 12 1,250 to 25,000

10 Subsection 13(1) 600 to 12,000

11 Subsection 13(2) 600 to 12,000

12 Subsection 15(1) 250 to 5,000

13 Section 18 600 to 12,000

14 Subsection 20(1) 600 to 12,000

15 Subsection 20(2) 600 to 12,000

16 Subsection 20(3) 600 to 12,000

17 Section 21 600 to 12,000

18 Section 26 600 to 12,000

19 Subsection 27(1) 600 to 12,000

20 Subsection 28(1) 600 to 12,000
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Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Fire and 
Boat Drills Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

21 Section 30 600 to 12,000

22 Subsection 31(1) 600 to 12,000

23 Section 32 600 to 12,000

24 Section 33 600 to 12,000

25 Section 34 600 to 12,000

26 Section 35 600 to 12,000

27 Paragraph 37(1)(a) 250 to 5,000

28 Subsection 37(3) 600 to 10,000

PART 12

Violation of the Safety Management Regulations

Item

Column 1 
 
 
 
Provision of the Safety 
Management Regulations

Column 2 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
Separate 
Violation for 
Each Day

1 Section 3 1,250 to 25,000

PART 13

Violations of the Vessel Pollution and Dangerous 
Chemicals Regulations

Item

Column 1 
 
 
 
 
Provision of the Vessel 
Pollution and Dangerous 
Chemicals Regulations

Column 2 
 
 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
 
Separate 
Violation 
for Each 
Day

1 Subsection 7(1) 1,250 to 25,000 X

2 Subsection 7(2) 1,250 to 25,000 X

3 Subsection 7(3) 1,250 to 25,000 X

4 Subsection 9(1) 1,250 to 25,000 X

5 Subsection 9(2) 1,250 to 25,000 X

6 Subsection 12(1) 1,250 to 25,000 X

7 Subsection 12(8) 1,250 to 25,000 X

8 Subsection 14(1) 1,250 to 25,000 X

9 Subsection 15(1) 1,250 to 25,000 X

10 Subsection 15(2) 1,250 to 25,000 X

11 Section 16 1,250 to 25,000 X

Article

Colonne 1 
 
Disposition du 
Règlement sur les 
exercices d’incendie et 
d’embarcation

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

21 Article 30 600 à 12 000

22 Paragraphe 31(1) 600 à 12 000

23 Article 32 600 à 12 000

24 Article 33 600 à 12 000

25 Article 34 600 à 12 000

26 Article 35 600 à 12 000

27 Alinéa 37(1)a) 250 à 5 000

28 Paragraphe 37(3) 600 à 10 000

PARTIE 12

Violation du Règlement sur la gestion pour la sécurité 
de l’exploitation des bâtiments

Article

Colonne 1 
 
Disposition du Règlement 
sur la gestion pour la 
sécurité de l’exploitation 
des bâtiments

Colonne 2 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
Violation 
distincte 
pour chacun 
des jours

1 Article 3 1 250 à 25 000 

PARTIE 13

Violations du Règlement sur la pollution par les 
bâtiments et sur les produits chimiques dangereux

Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du Règlement 
sur la pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux

Colonne 2 
 
 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
 
Violation 
distincte 
pour 
chacun 
des jours

1 Paragraphe 7(1) 1 250 à 25 000 X

2 Paragraphe 7(2) 1 250 à 25 000 X

3 Paragraphe 7(3) 1 250 à 25 000 X

4 Paragraphe 9(1) 1 250 à 25 000 X

5 Paragraphe 9(2) 1 250 à 25 000 X

6 Paragraphe 12(1) 1 250 à 25 000 X

7 Paragraphe 12(8) 1 250 à 25 000 X

8 Paragraphe 14(1) 1 250 à 25 000 X

9 Paragraphe 15(1) 1 250 à 25 000 X

10 Paragraphe 15(2) 1 250 à 25 000 X

11 Article 16 1 250 à 25 000 X
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Item

Column 1 
 
 
 
 
Provision of the Vessel 
Pollution and Dangerous 
Chemicals Regulations

Column 2 
 
 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
 
Separate 
Violation 
for Each 
Day

12 Subsection 17(1) 1,250 to 25,000 X

13 Section 18 1,250 to 25,000 X

14 Paragraph 19(1)(a) 1,250 to 25,000 X

15 Paragraph 19(1)(b) 1,250 to 25,000 X

16 Paragraph 19(1)(c) 1,250 to 25,000 X

17 Subsection 20(1) 1,250 to 25,000 X

18 Subsection 20(2) 1,250 to 25,000 X

19 Subsection 20(3) 1,250 to 25,000 X

20 Section 21 1,250 to 25,000 X

21 Subsection 22(1) 1,250 to 25,000 X

22 Subsection 22(2) 1,250 to 25,000 X

23 Subsection 24(1) 600 to 12,000 X

24 Subsection 24(2) 600 to 12,000 X

25 Subsection 24(3) 1,250 to 25,000 X

26 Paragraph 25(1)(a) 600 to 12,000

27 Subparagraph 25(1)(b)(i) 600 to 12,000

28 Subparagraph 25(1)(b)(ii) 600 to 12,000

29 Paragraph 25(1)(c) 600 to 12,000

30 Subsection 25(2) 600 to 12,000

31 Subsection 26(1) 1,250 to 25,000 X

32 Subsection 27(1) 1,250 to 25,000

33 Subsection 27(4) 1,250 to 25,000

34 Section 27.1 1,250 to 25,000

35 Section 29 1,250 to 25,000 X

36 Section 33 1,250 to 25,000 X

37 Subsection 34(1) 1,250 to 25,000 X

38 Subsection 35(1) 1,250 to 25,000 X

39 Subsection 35(2) 600 to 12,000 X

40 Subsection 35(3) 1,250 to 25,000 X

41 Subsection 35(4) 1,250 to 25,000 X

42 Section 36 1,250 to 25,000

43 Subsection 36.1(1) 1,250 to 25,000

44 Subsection 36.1(2) 1,250 to 25,000

45 Section 37 1,250 to 25,000

46 Subsection 38(1) 1,250 to 25,000

47 Subsection 38(2) 1,250 to 25,000

48 Section 39 1,250 to 25,000

Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du Règlement 
sur la pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux

Colonne 2 
 
 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
 
Violation 
distincte 
pour 
chacun 
des jours

12 Paragraphe 17(1) 1 250 à 25 000 X

13 Article 18 1 250 à 25 000 X

14 Alinéa 19(1)a) 1 250 à 25 000 X

15 Alinéa 19(1)b) 1 250 à 25 000 X

16 Alinéa 19(1)c) 1 250 à 25 000 X

17 Paragraphe 20(1) 1 250 à 25 000 X

18 Paragraphe 20(2) 1 250 à 25 000 X

19 Paragraphe 20(3) 1 250 à 25 000 X

20 Article 21 1 250 à 25 000 X

21 Paragraphe 22(1) 1 250 à 25 000 X

22 Paragraphe 22(2) 1 250 à 25 000 X

23 Paragraphe 24(1) 600 à 12 000 X

24 Paragraphe 24(2) 600 à 12 000 X

25 Paragraphe 24(3) 1 250 à 25 000 X

26 Alinéa 25(1)a) 600 à 12 000

27 Sous-alinéa 25(1)b)(i) 600 à 12 000

28 Sous-alinéa 25(1)b)(ii) 600 à 12 000

29 Alinéa 25(1)c) 600 à 12 000

30 Paragraphe 25(2) 600 à 12 000

31 Paragraphe 26(1) 1 250 à 25 000 X

32 Paragraphe 27(1) 1 250 à 25 000

33 Paragraphe 27(4) 1 250 à 25 000

34 Article 27.1 1 250 à 25 000

35 Article 29 1 250 à 25 000 X

36 Article 33 1 250 à 25 000 X

37 Paragraphe 34(1) 1 250 à 25 000 X

38 Paragraphe 35(1) 1 250 à 25 000 X

39 Paragraphe 35(2) 600 à 12 000 X

40 Paragraphe 35(3) 1 250 à 25 000 X

41 Paragraphe 35(4) 1 250 à 25 000 X

42 Article 36 1 250 à 25 000

43 Paragraphe 36.1(1) 1 250 à 25 000

44 Paragraphe 36.1(2) 1 250 à 25 000

45 Article 37 1 250 à 25 000

46 Paragraphe 38(1) 1 250 à 25 000

47 Paragraphe 38(2) 1 250 à 25 000

48 Article 39 1 250 à 25 000
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Item

Column 1 
 
 
 
 
Provision of the Vessel 
Pollution and Dangerous 
Chemicals Regulations

Column 2 
 
 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
 
Separate 
Violation 
for Each 
Day

49 Subsection 39.1(1) 1,250 to 25,000

50 Subsection 40(1) 1,250 to 25,000 X

51 Subsection 40(2) 1,250 to 25,000 X

52 Paragraph 40(3)(a) 1,250 to 25,000

53 Paragraph 40(3)(b) 600 to 12,000

54 Subparagraph 40(4)(a)(i) 1,250 to 25,000

55 Subparagraph 40(4)(a)(ii) 1,250 to 25,000

56 Paragraph 40(4)(b) 600 to 12,000

57 Paragraph 40(4)(c) 600 to 12,000

58 Paragraph 40(6)(a) 1,250 to 25,000

59 Paragraph 40(6)(b) 600 to 12,000

60 Subparagraph 40(7)(a)(i) 1,250 to 25,000

61 Subparagraph 40(7)(a)(ii) 1,250 to 25,000

62 Paragraph 40(7)(b) 600 to 12,000

63 Paragraph 40(7)(c) 600 to 12,000

64 Subsection 40(9) 600 to 12,000

65 Subsection 41(1) 1,250 to 25,000

66 Subsection 41(2) 600 to 10,000

67 Section 42 1,250 to 25,000

68 Subsection 42.1(1) 1,250 to 25,000

69 Subsection 42.1(2) 600 to 12,000

70 Subsection 43(2) 1,250 to 25,000

71 Subsection 44(4) 1,250 to 25,000

72 Subsection 45(4) 1,250 to 25,000

73 Subsection 46(3) 1,250 to 25,000

74 Subsection 46(4) 1,250 to 25,000

75 Section 47 1,250 to 25,000

76 Paragraph 50(1)(a) 1,250 to 25,000 X

77 Paragraph 50(1)(b) 1,250 to 25,000 X

78 Subsection 52(1) 1,250 to 25,000 X

79 Subsection 52(2) 1,250 to 25,000 X

80 Subsection 52(3) 1,250 to 25,000

81 Subsection 53(1) 1,250 to 25,000 X

82 Subsection 53(2) 1,250 to 25,000 X

83 Subsection 55(1) 600 to 12,000 X

84 Subsection 55(2) 600 to 12,000 X

85 Subsection 55(3) 600 to 12,000 X

Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du Règlement 
sur la pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux

Colonne 2 
 
 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
 
Violation 
distincte 
pour 
chacun 
des jours

49 Paragraphe 39.1(1) 1 250 à 25 000

50 Paragraphe 40(1) 1 250 à 25 000 X

51 Paragraphe 40(2) 1 250 à 25 000 X

52 Alinéa 40(3)a) 1 250 à 25 000

53 Alinéa 40(3)b) 600 à 12 000

54 Sous-alinéa 40(4)a)(i) 1 250 à 25 000

55 Sous-alinéa 40(4)a)(ii) 1 250 à 25 000

56 Alinéa 40(4)b) 600 à 12 000

57 Alinéa 40(4)c) 600 à 12 000

58 Alinéa 40(6)a) 1 250 à 25 000

59 Alinéa 40(6)b) 600 à 12 000

60 Sous-alinéa 40(7)a)(i) 1 250 à 25 000

61 Sous-alinéa 40(7)a)(ii) 1 250 à 25 000

62 Alinéa 40(7)b) 600 à 12 000

63 Alinéa 40(7)c) 600 à 12 000

64 Paragraphe 40(9) 600 à 12 000

65 Paragraphe 41(1) 1 250 à 25 000

66 Paragraphe 41(2) 600 à 10 000

67 Article 42 1 250 à 25 000

68 Paragraphe 42.1(1) 1 250 à 25 000

69 Paragraphe 42.1(2) 600 à 12 000

70 Paragraphe 43(2) 1 250 à 25 000

71 Paragraphe 44(4) 1 250 à 25 000

72 Paragraphe 45(4) 1 250 à 25 000

73 Paragraphe 46(3) 1 250 à 25 000

74 Paragraphe 46(4) 1 250 à 25 000

75 Article 47 1 250 à 25 000

76 Alinéa 50(1)a) 1 250 à 25 000 X

77 Alinéa 50(1)b) 1 250 à 25 000 X

78 Paragraphe 52(1) 1 250 à 25 000 X

79 Paragraphe 52(2) 1 250 à 25 000 X

80 Paragraphe 52(3) 1 250 à 25 000

81 Paragraphe 53(1) 1 250 à 25 000 X

82 Paragraphe 53(2) 1 250 à 25 000 X

83 Paragraphe 55(1) 600 à 12 000 X

84 Paragraphe 55(2) 600 à 12 000 X

85 Paragraphe 55(3) 600 à 12 000 X
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86 Subsection 55(4) 600 to 12,000 X

87 Subsection 55(5) 600 to 12,000 X

88 Subsection 55(6) 1,250 to 25,000 X

89 Paragraph 56(1)(a) 600 to 12,000 X

90 Subparagraph 56(1)(b)(i) 600 to 12,000 X

91 Subparagraph 56(1)(b)(ii) 600 to 12,000 X

92 Paragraph 56(1)(c) 600 to 12,000 X

93 Subparagraph 56(1)(d)(i) 600 to 12,000 X

94 Subparagraph 56(1)(d)(ii) 600 to 12,000 X

95 Paragraph 56(1)(e) 600 to 12,000 X

96 Subsection 56(3) 600 to 12,000 X

97 Subsection 56(4) 600 to 12,000 X

98 Subsection 57(1) 1,250 to 25,000 X

99 Section 58 1,250 to 25,000

100 Section 59 1,250 to 25,000 X

101 Subsection 60(1) 1,250 to 25,000 X

102 Subsection 60(2) 1,250 to 25,000 X

103 Subsection 60(3) 1,250 to 25,000 X

104 Section 61 1,250 to 25,000 X

105 Subsection 62(1) 1,250 to 25,000 X

106 Subsection 62(2) 1,250 to 25,000 X

107 Subsection 62(3) 1,250 to 25,000 X

108 Paragraph 63(1)(a) 1,250 to 25,000 X

109 Paragraph 63(1)(b) 1,250 to 25,000 X

110 Paragraph 63(1)(c) 1,250 to 25,000 X

111 Subsection 63(2) 1,250 to 25,000 X

112 Subsection 63(4) 1,250 to 25,000 X

113 Paragraph 64(2)(a) 1,250 to 25,000 X

114 Paragraph 64(2)(b) 1,250 to 25,000 X

115 Paragraph 65(a) 1,250 to 25,000

116 Paragraph 65(b) 1,250 to 25,000

117 Paragraph 67(1)(a) 1,250 to 25,000 X

118 Paragraph 67(1)(b) 1,250 to 25,000 X

119 Section 73 1,250 to 25,000 X

120 Subsection 74(1) 1,250 to 25,000 X

121 Subsection 75(1) 1,250 to 25,000 X

122 Subsection 75(2) 1,250 to 25,000 X

Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du Règlement 
sur la pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux

Colonne 2 
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Violation 
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chacun 
des jours

86 Paragraphe 55(4) 600 à 12 000 X

87 Paragraphe 55(5) 600 à 12 000 X

88 Paragraphe 55(6) 1 250 à 25 000 X

89 Alinéa 56(1)a) 600 à 12 000 X

90 Sous-alinéa 56(1)b)(i) 600 à 12 000 X

91 Sous-alinéa 56(1)b)(ii) 600 à 12 000 X

92 Alinéa 56(1)c) 600 à 12 000 X

93 Sous-alinéa 56(1)d)(i) 600 à 12 000 X

94 Sous-alinéa 56(1)d)(ii) 600 à 12 000 X

95 Alinéa 56(1)e) 600 à 12 000 X

96 Paragraphe 56(3) 600 à 12 000 X

97 Paragraphe 56(4) 600 à 12 000 X

98 Paragraphe 57(1) 1 250 à 25 000 X

99 Article 58 1 250 à 25 000

100 Article 59 1 250 à 25 000 X

101 Paragraphe 60(1) 1 250 à 25 000 X

102 Paragraphe 60(2) 1 250 à 25 000 X

103 Paragraphe 60(3) 1 250 à 25 000 X

104 Article 61 1 250 à 25 000 X

105 Paragraphe 62(1) 1 250 à 25 000 X

106 Paragraphe 62(2) 1 250 à 25 000 X

107 Paragraphe 62(3) 1 250 à 25 000 X

108 Alinéa 63(1)a) 1 250 à 25 000 X

109 Alinéa 63(1)b) 1 250 à 25 000 X

110 Alinéa 63(1)c) 1 250 à 25 000 X

111 Paragraphe 63(2) 1 250 à 25 000 X

112 Paragraphe 63(4) 1 250 à 25 000 X

113 Alinéa 64(2)a) 1 250 à 25 000 X

114 Alinéa 64(2)b) 1 250 à 25 000 X

115 Alinéa 65a) 1 250 à 25 000

116 Alinéa 65b) 1 250 à 25 000

117 Alinéa 67(1)a) 1 250 à 25 000 X

118 Alinéa 67(1)b) 1 250 à 25 000 X

119 Article 73 1 250 à 25 000 X

120 Paragraphe 74(1) 1 250 à 25 000 X

121 Paragraphe 75(1) 1 250 à 25 000 X

122 Paragraphe 75(2) 1 250 à 25 000 X
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123 Subsection 75(3) 1,250 to 25,000 X

124 Subsection 75(4) 1,250 to 25,000 X

125 Section 76 1,250 to 25,000 X

126 Paragraph 77(1)(a) 1,250 to 25,000

127 Paragraph 77(1)(b) 1,250 to 25,000

128 Paragraph 77(1)(c) 1,250 to 25,000

129 Paragraph 77(1)(d) 1,250 to 25,000

130 Paragraph 77(1)(e) 1,250 to 25,000

131 Paragraph 77(1)(f) 1,250 to 25,000

132 Paragraph 77(1)(g) 1,250 to 25,000

133 Paragraph 77(1)(h) 1,250 to 25,000

134 Paragraph 77(1)(i) 1,250 to 25,000

135 Paragraph 77(1)(j) 1,250 to 25,000

136 Paragraph 77(1)(k) 1,250 to 25,000

137 Paragraph 77(1)(l) 1,250 to 25,000

138 Paragraph 77(1)(m) 1,250 to 25,000

139 Paragraph 77(1)(n) 1,250 to 25,000

140 Paragraph 77(1)(o) 1,250 to 25,000

141 Paragraph 77(1)(p) 1,250 to 25,000

142 Paragraph 77(1)(q) 1,250 to 25,000

143 Paragraph 77(1)(r) 1,250 to 25,000

144 Paragraph 77(1)(s) 1,250 to 25,000

145 Paragraph 77(1)(t) 1,250 to 25,000

146 Subsection 77(2) 1,250 to 25,000 X

147 Section 78 1,250 to 25,000 X

148 Subsection 79(1) 1,250 to 25,000 X

149 Paragraph 79(2)(a) 1,250 to 25,000 X

150 Paragraph 79(2)(b) 600 to 12,000 X

151 Paragraph 79(3)(a) 1,250 to 25,000 X

152 Paragraph 79(3)(b) 600 to 12,000 X

153 Paragraph 79(3)(c) 600 to 12,000 X

154 Subsection 79(5) 600 to 12,000 X

155 Subsection 80(1) 1,250 to 25,000 X

156 Subsection 80(2) 600 to 10,000 X

157 Subsection 82(1) 1,250 to 25,000 X

158 Subsection 82(3) 1,250 to 25,000 X

159 Subsection 86(1) 1,250 to 25,000

Article
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123 Paragraphe 75(3) 1 250 à 25 000 X

124 Paragraphe 75(4) 1 250 à 25 000 X

125 Article 76 1 250 à 25 000 X

126 Alinéa 77(1)a) 1 250 à 25 000

127 Alinéa 77(1)b) 1 250 à 25 000

128 Alinéa 77(1)c) 1 250 à 25 000

129 Alinéa 77(1)d) 1 250 à 25 000

130 Alinéa 77(1)e) 1 250 à 25 000

131 Alinéa 77(1)f) 1 250 à 25 000

132 Alinéa 77(1)g) 1 250 à 25 000

133 Alinéa 77(1)h) 1 250 à 25 000

134 Alinéa 77(1)i) 1 250 à 25 000

135 Alinéa 77(1)j) 1 250 à 25 000

136 Alinéa 77(1)k) 1 250 à 25 000

137 Alinéa 77(1)l) 1 250 à 25 000

138 Alinéa 77(1)m) 1 250 à 25 000

139 Alinéa 77(1)n) 1 250 à 25 000

140 Alinéa 77(1)o) 1 250 à 25 000

141 Alinéa 77(1)p) 1 250 à 25 000

142 Alinéa 77(1)q) 1 250 à 25 000

143 Alinéa 77(1)r) 1 250 à 25 000

144 Alinéa 77(1)s) 1 250 à 25 000

145 Alinéa 77(1)t) 1 250 à 25 000

146 Paragraphe 77(2) 1 250 à 25 000 X

147 Article 78 1 250 à 25 000 X

148 Paragraphe 79(1) 1 250 à 25 000 X

149 Alinéa 79(2)a) 1 250 à 25 000 X

150 Alinéa 79(2)b) 600 à 12 000 X

151 Alinéa 79(3)a) 1 250 à 25 000 X

152 Alinéa 79(3)b) 600 à 12 000 X

153 Alinéa 79(3)c) 600 à 12 000 X

154 Paragraphe 79(5) 600 à 12 000 X

155 Paragraphe 80(1) 1 250 à 25 000 X

156 Paragraphe 80(2) 600 à 10 000 X

157 Paragraphe 82(1) 1 250 à 25 000 X

158 Paragraphe 82(3) 1 250 à 25 000 X

159 Paragraphe 86(1) 1 250 à 25 000
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160 Paragraph 86(2)(a) 1,250 to 25,000

161 Paragraph 86(2)(b) 1,250 to 25,000

162 Section 87 1,250 to 25,000 X

163 Subsection 89(1) 1,250 to 25,000

164 Subsection 89(2) 1,250 to 25,000

165 Subsection 92(1) 600 to 12,000

166 Subparagraph 93(1)(a)(i) 600 to 12,000

167 Subparagraph 93(1)(a)(ii) 600 to 12,000

168 Paragraph 93(1)(b) 600 to 12,000

169 Subsection 93(2) 600 to 12,000

170 Subsection 93(3) 600 to 10,000

171 Paragraph 93(4)(a) 600 to 10,000

172 Paragraph 93(4)(b) 600 to 10,000

173 Section 95 250 to 25,000 X

174 Subsection 97(2) 600 to 10,000 X

175 Section 100 1,250 to 25,000 X

176 Subsection 103(1) 600 to 12,000 X

177 Subsection 104(1) 600 to 12,000

178 Subsection 104(2) 600 to 12,000

179 Subsection 105(1) 600 to 12,000

180 Paragraph 106(1)(a) 600 to 12,000

181 Paragraph 106(1)(b) 600 to 12,000 X

182 Paragraph 106(2)(a) 1,250 to 25,000 X

183 Paragraph 106(2)(b) 600 to 12,000 X

184 Paragraph 106(2)(c) 600 to 12,000 X

185 Subsection 106(3) 600 to 12,000 X

186 Subsection 106(6) 250 to 5,000 X

187 Subsection 107(1) 600 to 12,000 X

188 Subsection 107(2) 600 to 12,000 X

189 Subsection 109(1) 1,250 to 25,000 X

190 Subsection 109(3) 1,250 to 25,000 X

191 Subsection 110.1(3) 1,250 to 25,000 X

192 Subsection 110.2(3) 1,250 to 25,000 X

193 Subsection 110.3(4) 1,250 to 25,000 X

194 Paragraph 111(1)(a) 1,250 to 25,000 X

195 Paragraph 111(1)(b) 1,250 to 25,000 X

196 Paragraph 111(1)(c) 1,250 to 25,000 X

Article
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160 Alinéa 86(2)a) 1 250 à 25 000

161 Alinéa 86(2)b) 1 250 à 25 000

162 Article 87 1 250 à 25 000 X

163 Paragraphe 89(1) 1 250 à 25 000

164 Paragraphe 89(2) 1 250 à 25 000

165 Paragraphe 92(1) 600 à 12 000

166 Sous-alinéa 93(1)a)(i) 600 à 12 000

167 Sous-alinéa 93(1)a)(ii) 600 à 12 000

168 Alinéa 93(1)b) 600 à 12 000

169 Alinéa 93(2) 600 à 12 000

170 Paragraphe 93(3) 600 à 10 000

171 Alinéa 93(4)a) 600 à 10 000

172 Alinéa 93(4)b) 600 à 10 000

173 Article 95 250 à 25 000 X

174 Paragraphe 97(2) 600 à 10 000 X

175 Article 100 1 250 à 25 000 X

176 Paragraphe 103(1) 600 à 12 000 X

177 Paragraphe 104(1) 600 à 12 000

178 Paragraphe 104(2) 600 à 12 000

179 Paragraphe 105(1) 600 à 12 000

180 Alinéa 106(1)a) 600 à 12 000

181 Alinéa 106(1)b) 600 à 12 000 X

182 Alinéa 106(2)a) 1 250 à 25 000 X

183 Alinéa 106(2)b) 600 à 12 000 X

184 Alinéa 106(2)c) 600 à 12 000 X

185 Paragraphe 106(3) 600 à 12 000 X

186 Paragraphe 106(6) 250 à 5 000 X

187 Paragraphe 107(1) 600 à 12 000 X

188 Paragraphe 107(2) 600 à 12 000 X

189 Paragraphe 109(1) 1 250 à 25 000 X

190 Paragraphe 109(3) 1 250 à 25 000 X

191 Paragraphe 110.1(3) 1 250 à 25 000 X

192 Paragraphe 110.2(3) 1 250 à 25 000 X

193 Paragraphe 110.3(4) 1 250 à 25 000 X

194 Alinéa 111(1)a) 1 250 à 25 000 X

195 Alinéa 111(1)b) 1 250 à 25 000 X

196 Alinéa 111(1)c) 1 250 à 25 000 X
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197 Paragraph 111(1)(d) 1,250 to 25,000 X

198 Paragraph 111(1)(e) 1,250 to 25,000 X

199 Paragraph 111(1)(f) 1,250 to 25,000 X

200 Paragraph 111(1)(g) 1,250 to 25,000 X

201 Paragraph 111(1)(h) 1,250 to 25,000 X

202 Paragraph 111(1)(i) 1,250 to 25,000 X

203 Paragraph 111(1)(j) 1,250 to 25,000 X

204 Paragraph 111(1)(k) 1,250 to 25,000 X

205 Paragraph 111(1)(l) 1,250 to 25,000 X

206 Subsection 111(2) 1,250 to 25,000

207 Paragraph 111.2(a) 1,250 to 25,000

208 Paragraph 111.2(b) 1,250 to 25,000

209 Paragraph 111.2(c) 1,250 to 25,000

210 Paragraph 111.2(d) 600 to 12,000

211 Paragraph 111.2(e) 600 to 12,000

212 Subsection 112(1) 1,250 to 25,000 X

213 Subsection 112(3) 1,250 to 25,000

214 Section 113 1,250 to 25,000 X

215 Subsection 114(1) 1,250 to 25,000 X

216 Subsection 114(3) 1,250 to 25,000

217 Subsection 115(2) 1,250 to 25,000 X

218 Subsection 115(3) 1,250 to 25,000 X

219 Subsection 115(4) 1,250 to 25,000 X

220 Subsection 115(5) 1,250 to 25,000 X

221 Subparagraph 116(1)(a)(i) 1,250 to 25,000 X

222 Subparagraph 116(1)(a)(ii) 1,250 to 25,000 X

223 Subparagraph 116(1)(a)(iii) 1,250 to 25,000 X

224 Subparagraph 116(1)(a)(iv) 1,250 to 25,000 X

225 Subparagraph 116(1)(b)(i) 1,250 to 25,000 X

226 Subparagraph 116(1)(b)(ii) 1,250 to 25,000 X

227 Subparagraph 116(1)(b)(iii) 1,250 to 25,000 X

228 Subparagraph 116(1)(b)(iv) 1,250 to 25,000 X

229 Subsection 116.1(1) 1,250 to 25,000

230 Subsection 116.1(2) 1,250 to 25,000

231 Subsection 116.1(3) 1,250 to 25,000

232 Paragraph 116.2(3)(a) 1,250 to 25,000

233 Paragraph 116.2(3)(b) 1,250 to 25,000

Article
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197 Alinéa 111(1)d) 1 250 à 25 000 X

198 Alinéa 111(1)e) 1 250 à 25 000 X

199 Alinéa 111(1)f) 1 250 à 25 000 X

200 Alinéa 111(1)g) 1 250 à 25 000 X

201 Alinéa 111(1)h) 1 250 à 25 000 X

202 Alinéa 111(1)i) 1 250 à 25 000 X

203 Alinéa 111(1)j) 1 250 à 25 000 X

204 Alinéa 111(1)k) 1 250 à 25 000 X

205 Alinéa 111(1)l) 1 250 à 25 000 X

206 Paragraphe 111(2) 1 250 à 25 000

207 Alinéa 111.2a) 1 250 à 25 000

208 Alinéa 111.2b) 1 250 à 25 000

209 Alinéa 111.2c) 1 250 à 25 000

210 Alinéa 111.2d) 600 à 12 000

211 Alinéa 111.2e) 600 à 12 000

212 Paragraphe 112(1) 1 250 à 25 000 X

213 Paragraphe 112(3) 1 250 à 25 000

214 Article 113 1 250 à 25 000 X

215 Paragraphe 114(1) 1 250 à 25 000 X

216 Paragraphe 114(3) 1 250 à 25 000

217 Paragraphe 115(2) 1 250 à 25 000 X

218 Paragraphe 115(3) 1 250 à 25 000 X

219 Paragraphe 115(4) 1 250 à 25 000 X

220 Paragraphe 115(5) 1 250 à 25 000 X

221 Sous-alinéa 116(1)a)(i) 1 250 à 25 000 X

222 Sous-alinéa 116(1)a)(ii) 1 250 à 25 000 X

223 Sous-alinéa 116(1)a)(iii) 1 250 à 25 000 X

224 Sous-alinéa 116(1)a)(iv) 1 250 à 25 000 X

225 Sous-alinéa 116(1)b)(i) 1 250 à 25 000 X

226 Sous-alinéa 116(1)b)(ii) 1 250 à 25 000 X

227 Sous-alinéa 116(1)b)(iii) 1 250 à 25 000 X

228 Sous-alinéa 116(1)b)(iv) 1 250 à 25 000 X

229 Paragraphe 116.1(1) 1 250 à 25 000

230 Paragraphe 116.1(2) 1 250 à 25 000

231 Paragraphe 116.1(3) 1 250 à 25 000

232 Alinéa 116.2(3)a) 1 250 à 25 000

233 Alinéa 116.2(3)b) 1 250 à 25 000
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Violation 
for Each 
Day

234 Paragraph 116.2(4)(a) 1,250 to 25,000

235 Paragraph 116.2(4)(b) 1,250 to 25,000

236 Subsection 119(1) 1,250 to 25,000 X

237 Subsection 119(3) 1,250 to 25,000 X

238 Subsection 121(1) 600 to 12,000 X

239 Subsection 121(2) 600 to 12,000 X

240 Subsection 121(3) 1,250 to 25,000 X

241 Subparagraph 122(1)(a)(i) 600 to 12,000 X

242 Clause 122(1)(a)(ii)(A) 600 to 12,000 X

243 Clause 122(1)(a)(ii)(B) 600 to 12,000 X

244 Subparagraph 122(1)(a)(iii) 600 to 12,000 X

245 Subparagraph 122(1)(b)(i) 600 to 12,000 X

246 Subsection 122(2) 600 to 12,000

247 Subparagraph 122(3)(a)(i) 600 to 12,000

248 Subparagraph 122(3)(a)(ii) 600 to 12,000

249 Paragraph 122(3)(b) 600 to 12,000

250 Subsection 122(4) 600 to 12,000

251 Section 123 600 to 12,000 X

252 Subsection 124(1) 1,250 to 25,000 X

253 Subsection 124(2) 600 to 12,000 X

254 Subsection 124(3) 600 to 12,000 X

255 Subsection 124.1(1) 1,250 to 25,000

256 Subsection 124.1(2) 600 to 12,000

257 Subsection 124.1(3) 600 to 12,000

258 Paragraph 126(1)(a) 600 to 10,000 X

259 Paragraph 126(1)(b) 600 to 10,000 X

260 Subsection 127(1) 1,250 to 25,000 X

261 Section 129 600 to 12,000 X

262 Subparagraph 130(a)(i) 1,250 to 25,000 X

263 Subparagraph 130(a)(ii) 1,250 to 25,000 X

264 Paragraph 130(b) 1,250 to 25,000 X

265 Subsection 131(2) 600 to 12,000 X

266 Subsection 131(5) 600 to 12,000 X

267 Subsection 131.1(4) 1,250 to 25,000 X

268 Paragraph 131.1(5)(a) 1,250 to 25,000 X

269 Paragraph 131.1(5)(b) 1,250 to 25,000 X

270 Subparagraph 131.1(6)(a)(i) 600 to 12,000

Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du Règlement 
sur la pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux

Colonne 2 
 
 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
 
Violation 
distincte 
pour 
chacun 
des jours

234 Alinéa 116.2(4)a) 1 250 à 25 000

235 Alinéa 116.2(4)b) 1 250 à 25 000

236 Paragraphe 119(1) 1 250 à 25 000 X

237 Paragraphe 119(3) 1 250 à 25 000 X

238 Paragraphe 121(1) 600 à 12 000 X

239 Paragraphe 121(2) 600 à 12 000 X

240 Paragraphe 121(3) 1 250 à 25 000 X

241 Sous-alinéa 122(1)a)(i) 600 à 12 000 X

242 Division 122(1)a)(ii)(A) 600 à 12 000 X

243 Division 122(1)a)(ii)(B) 600 à 12 000 X

244 Sous-alinéa 122(1)a)(iii) 600 à 12 000 X

245 Sous-alinéa 122(1)b)(i) 600 à 12 000 X

246 Paragraphe 122(2) 600 à 12 000

247 Sous-alinéa 122(3)a)(i) 600 à 12 000

248 Sous-alinéa 122(3)a)(ii) 600 à 12 000

249 Alinéa 122(3)b) 600 à 12 000

250 Paragraphe 122(4) 600 à 12 000

251 Article 123 600 à 12 000 X

252 Paragraphe 124(1) 1 250 à 25 000 X

253 Paragraphe 124(2) 600 à 12 000 X

254 Paragraphe 124(3) 600 à 12 000 X

255 Paragraphe 124.1(1) 1 250 à 25 000

256 Paragraphe 124.1(2) 600 à 12 000

257 Paragraphe 124.1(3) 600 à 12 000

258 Alinéa 126(1)a) 600 à 10 000 X

259 Alinéa 126(1)b) 600 à 10 000 X

260 Paragraphe 127(1) 1 250 à 25 000 X

261 Article 129 600 à 12 000 X

262 Sous-alinéa 130a)(i) 1 250 à 25 000 X

263 Sous-alinéa 130a)(ii) 1 250 à 25 000 X

264 Alinéa 130b) 1 250 à 25 000 X

265 Paragraphe 131(2) 600 à 12 000 X

266 Paragraphe 131(5) 600 à 12 000 X

267 Paragraphe 131.1(4) 1 250 à 25 000 X

268 Alinéa 131.1(5)a) 1 250 à 25 000 X

269 Alinéa 131.1(5)b) 1 250 à 25 000 X

270 Sous-alinéa 131.1(6)a)(i) 600 à 12 000
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Item

Column 1 
 
 
 
 
Provision of the Vessel 
Pollution and Dangerous 
Chemicals Regulations

Column 2 
 
 
 
 
 
Range of 
Penalties ($)

Column 3 
 
 
 
Separate 
Violation 
for Each 
Day

271 Paragraph 132(1)(a) 600 to 10,000 X

272 Paragraph 132(1)(b) 600 to 10,000 X

273 Paragraph 132(2)(a) 1,250 to 25,000 X

274 Paragraph 132(2)(b) 1,250 to 25,000 X

275 Paragraph 132(3)(a) 600 to 10,000 X

276 Subsection 132(4) 1,250 to 25,000 X

277 Subsection 132(5) 600 to 10,000 X

278 Subsection 132(6) 600 to 10,000 X

279 Subsection 132(8) 600 to 10,000 X

280 Subsection 133(1) 1,250 to 25,000 X

281 Subsection 133(2) 600 to 10,000

Coming into Force
11  These Regulations come into force on the day 
on which they are registered.

[41-1-o]

Article

Colonne 1 
 
 
Disposition du Règlement 
sur la pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux

Colonne 2 
 
 
 
 
 
Barème des 
sanctions ($)

Colonne 3 
 
 
Violation 
distincte 
pour 
chacun 
des jours

271 Alinéa 132(1)a) 600 à 10 000 X

272 Alinéa 132(1)b) 600 à 10 000 X

273 Alinéa 132(2)a) 1 250 à 25 000 X

274 Alinéa 132(2)b) 1 250 à 25 000 X

275 Alinéa 132(3)a) 600 à 10 000 X

276 Paragraphe 132(4) 1 250 à 25 000 X

277 Paragraphe 132(5) 600 à 10 000 X

278 Paragraphe 132(6) 600 à 10 000 X

279 Paragraphe 132(8) 600 à 10 000 X

280 Paragraphe 133(1) 1 250 à 25 000 X

281 Alinéa 133(2) 600 à 10 000

Entrée en vigueur
11  Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de son enregistrement.

[41-1-o]
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*  This notice was previously published.
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